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1 Introduction

1.1 Rappel des enjeux stratégiques et de la structure logique de planification

Les termes de référence de l’étude finale du Schéma Directeur de développement de la zone de l’Office du Niger détaillent les objectifs et contenu du travail qui doit ‘spécifier les activités, les responsabilités et les besoins techniques, organisationnels et financiers des aménagements, ainsi que les activités et besoins techniques et organisationnels pour sauvegarder l’environnement et pour supporter les investissements et l’installation des habitants concernés par le développement de l’irrigation’. 

Le Plan d’Action du Schéma Directeur de Développement de la zone de l’Office du Niger s’inscrit dans le cadre des politiques nationales et en particulier, de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté (SNLP), du Schéma directeur du développement rural (SDDR) et de la Lettre de politique de développement institutionnel (LPDI) du secteur du Développement rural. De même les options du développement suivies s’inscrivent dans le processus de décentralisation en cours. 

Dans le document initial de l’Etude finale du Schéma Directeur (Document Stratégique 1a), les principaux enjeux ont été définis en accord avec le contexte des politiques sectorielles, de la manière suivante:

Vision: l’autosuffisance et la compétitivité agricole du Mali en produits stratégiques (riz, sucre, produits maraîchers) pour lesquels la contribution de la zone de l’Office du Niger est fondamentale, ont été situés comme le niveau supérieur de la ‘vision’ de développement.

Objectifs généraux: les deux éléments indissociables qui contribuent à matérialiser cette vision, sont d’une part le développement agricole, qui permettra l’augmentation de la production pour répondre aux besoins croissants, et la lutte contre la pauvreté dans le cadre du développement décentralisé, qui constituent deux objectifs généraux complémentaires.

Objectifs spécifiques: pour atteindre l’objectif d’augmentation de la production agricole, on devra combiner le développement et la bonne gestion des infrastructures hydro-agricoles de la zone, avec la structuration des services d’appui et de l’environnement économique nécessaires. Pour atteindre l’objectif de lutte contra la pauvreté par l’amélioration des conditions de vie de la population de la zone, on recherchera la coordination du développement local au niveau des collectivités territoriales de la zone, et la concertation et mise en oeuvre d’un cadre d’aménagement du territoire pour la gestion durable des ressources naturelles. 

Chaque objectif spécifique constitue dans le Plan d’Action un Programme d’activités qui est à son tour détaillé pour définir les éléments d’action qui permettront de l’atteindre à l’horizon 2020: résultats et activités spécifiques.

La structure logique est schématisée dans la Figure 1 à la page suivante.
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1.2 Les orientations stratégiques: un résumé

La vision stratégique

Le développement de la zone de l’Office du Niger s’inscrit dans une vision stratégique centrée sur l’autosuffisance et la sécurité alimentaire. Autosuffisance, dans le sens de consolider et renforcer le rôle de la zone irriguée comme ‘grenier à riz’ du pays et de la sous-région; sécurité alimentaire, parce que la lutte contre la pauvreté et la précarité restera une priorité, tant au niveau de la zone de l’Office comme du Mali tout entier. Cette vision ne correspond pas à une approche minimaliste du développement, mais part du constat que la compétitivité agricole du pays - et son aptitude à exporter - doit être basée sur une capacité à remplir à la fois les objectifs de minimisation des risques des producteurs familiaux et les objectifs de croissance exigés par l’évolution démographique et l’ouverture des marchés.

Augmenter la contribution de la zone de l’Office à l’autosuffisance et la sécurité alimentaire et permettre des excédents exportables, implique en premier lieu, la consolidation et l’extension des acquis qui ont permis, durant les dernières 20 années, des progrès considérables en termes de productivité. Ces acquis se basent d’un côté, sur un outil performant - les aménagements hydro-agricoles - et de l’autre, sur une ressource humaine irremplaçable, le producteur paysan qui a démontré sa capacité d’adaptation et de travail pour mettre en valeur de la meilleure manière les innovations techniques et de gestion. Cela dit, une série de choix stratégiques sont nécessaires.

Mise en valeur de l’espace disponible 

Le développement de la zone aménagée ne suppose pas un choix entre deux modèles de production (l’exploitation familiale ou la grande entreprise agro-industrielle); ce choix a déjà été fait car le succès de l’agriculture irriguée à l’Office est d’abord basé sur le producteur paysan. Les principaux défis confrontés actuellement, la pression foncière et la pauvreté rurale dans la zone, imposent l’extension de la zone irriguée et l’intensification des systèmes de production pour permettre aux nouvelles générations de paysans d’étendre et de consolider les expériences de leurs pères. Cela dit, il ne devra pas s’agir d’un modèle unique et fermé. Premièrement, des espaces déjà existants devront être adaptés à une meilleure intégration des activités d’élevage et de transformation dans la riziculture. Deuxièmement, la promotion de la diversification devra consister en la rotation de la riziculture en saison d’hivernage avec d’autres cultures de contre-saison ainsi que l’intégration agriculture - élevage avec production de fourrage, selon leur faisabilité et profitabilité pour chaque type d’exploitant. Troisièmement, des espaces pour des formes de production à d’autres échelles - les 'grands privés' et les entreprises agro-industrielles - pourront être développés pour autant qu’ils soient générateurs d’emploi et que les contraintes physiques - en premier lieu la répartition d’eau en contre-saison - puissent être maîtrisées dans l’intérêt des exploitations familiales. 

D’autre part, les producteurs familiaux ne devront pas être enfermés dans une logique de subsistance et de fragmentation foncière et des voies de développement devront être trouvées pour encourager ceux d’entre eux qui ont la capacité d’inscrire leur dynamisme dans une logique d’entreprise et de devenir des ‘moyens privés’ avec des systèmes de production diversifiés. 

Le développement des zones dites exondées s’inscrit dans la politique de décentralisation, suivant laquelle les collectivités territoriales gèrent les ressources et l’espace disponibles - en dehors des 200.000 has prévus pour l’extension de la zone irriguée - en fonction des systèmes de production et des autres besoins des populations qui y vivent.

La gestion des aménagements

La consolidation des aménagements hydro-agricoles se basera sur le développement d’un système chaque fois plus performant d’opération et d’entretien, et sur l’extension de la capacité à répondre tant à la demande des marchés qu’à la pression foncière et à l’intérêt des investisseurs. L’opération et l’entretien du système demanderont la construction d’un véritable partenariat entre l’Office du Niger, recentré sur ses fonctions fondamentales de gestion, les exploitants organisés pour assumer leurs responsabilités, et l’Etat. L’organisation des exploitants autour de la bonne gestion de l’eau et l’entretien des infrastructures, déjà initiée, devra être considérablement renforcée et structurée pour que le système paritaire de gestion puisse fonctionner à pleine satisfaction. D’autre part, les fonctions stratégiques de l’Office devront être réaffirmées et ses capacités humaines et administratives renforcées. En complément de ses fonctions d’opérateur, il faudra développer ses capacités d’appui conseil aux exploitants en matière de gestion hydraulique. A terme, il faut envisager le transfert des principales fonctions de gestion au niveau des réseaux tertiaires et​ ‑ partiellement - des réseaux secondaires, aux exploitants qui auront réussi à s’organiser suffisamment pour les assumer.

L’extension des aménagements - avec un objectif affirmé d’étendre la zone irriguée à plus du double de sa surface actuelle, jusqu’à 200.000 hectares - ne devra pas dépendre seulement, de la disponibilité de fonds et de l’intérêt de tel ou tel investisseur. Vu qu’une grande partie des nouveaux périmètres sera affectée à des exploitations familiales, il faudra que leur participation s’exprime dès le début dans des investissements qui en feront des partenaires reconnus, et que priorité soit donnée à leur organisation en véritables associations d’usagers responsables. Ainsi la participation à une gestion paritaire devra être reformulée dans le sens d’un partenariat.

La gérance de terres aménagées

La mise en valeur de l’outil hydro-agricole suppose également, la consolidation et le développement des acquis considérables enregistrés dans l’intensification de la riziculture, et de nouvelles avancées dans la diversification des systèmes de production qui prennent en compte les contraintes physiques et les réalités du marché. Pour ce faire, les exploitants doivent compter en premier lieu, sur un système d’attribution et de gérance des terres transparentes et favorables à la productivité: il doit assurer des surfaces d’exploitation économiquement viables, un accès socialement équitable. Ceci implique la mise en œuvre de mesures pour promouvoir une évolution de la taille minimum des exploitations familiales ainsi que l’installation préférentielle des fils des anciens exploitants dans les nouvelles extensions. Ensuite, le respect de certains critères d’utilisation, et un niveau de sécurité foncière compatible avec l’investissement, tout en ménageant la possibilité d’évincer ceux qui, par le non-respect de leurs engagements, mettent en péril le bon fonctionnement du partenariat. Finalement, une décision doit être prise sur le pourcentage des terres à destiner aux exploitations familiales, étant donné qu’avec le rythme actuel de croissance démographique la totalité des nouvelles superficies pourrait être attribuée à la population déjà installée dans la zone. Un exercice qui restera complexe et difficile, et qui nécessitera l’inventaire de la situation d’usage des terres d’une part, et d’autre part, le renforcement des mécanismes de concertation paritaire et une responsabilisation des organisations d’usagers, avec la poursuite et diversification d’expériences de gestion innovatrices. 

L’organisation des exploitants dans la zone irriguée

Non seulement le rôle que jouent les exploitants dans la gestion du système hydro-agricole est à renforcer (voir ci-dessus), mais aussi leur capacité de production. Or, les capacités à renforcer consistent en une meilleure organisation pour gérer les tâches collectives et pour s’approprier des moyens de production d’une manière efficiente. Les bases d’organisation sont déterminées par l’unité hydro-agricole à gérer et les types d’exploitation trouvés dans cette unité. Ces fonctions pourront être assumées par les organisations paysannes existantes ou (re)structurées, par exemple en associations d’usagers d’eau. La couverture graduelle et adéquate de ces associations nécessite la permanence de l’appui conseil en matière d’organisation et de production (gestion de l’eau, gestion de l’exploitation, techniques culturales, gestion organisationnelle). 

Les structures d’appui conseil aux exploitants 

Il paraît évident que l’Office du Niger reste la structure-clé d’appui conseil en matière de la gestion du système hydro-agricole. Par contre, l’appui aux organisations paysannes en matière de la gestion économique et organisationnelle et de leurs activités de production pourra graduellement être pris en charge par elles-mêmes, sous la tutelle des organismes qui représentent leurs intérêts de façon directe. 

Le succès de l’agriculture irriguée (exprimé en productivité des périmètres et en revenus des producteurs) dépendra aussi du renforcement et de la structuration de services d’appui adéquats, tant pour la riziculture que pour les spéculations diversifiées (maraîchage, élevage intégré, arboriculture fruitière etc.): recherche et conseil correctement articulés, réseaux d’approvisionnement en intrants et équipements plus efficaces. Ces services devront continuer à être assurés par des acteurs diversifiés, conformément à la stratégie adoptée à la restructuration, mais il est clair que la prise en charge financière par les exploitants ne pourra au mieux qu’être partielle. 

Des financements stratégiques seront nécessaires, et un mécanisme de coordination et de pilotage pourra associer les services et les prestataires privés et améliorer la structuration et l’efficacité de leurs efforts. D’autres conditions de la productivité agricole, en revanche, celles qui concernent l’environnement économique, devront se développer entièrement dans la logique du marché: tout au plus nécessitera-t-on le développement de certains instruments qui favorisent les investissements privés dans le crédit agricole, la transformation et la commercialisation des produits. En particulier, ces instruments devront encourager la compétitivité des petites et moyennes entreprises paysannes dont le développement a aussi contribué aux succès enregistrés.

Conditions de vie dans la zone irriguée

La pauvreté est présente dans la zone de l’Office où la croissance démographique considérable, met chaque fois plus en évidence l’inadéquation des infrastructures et services publics aux besoins. Sans amélioration des conditions de vie de la population, en particulier sans accès à la santé, l’éducation et un cadre de vie plus sain avec de meilleures communications, la vision de développement basée sur un partenariat restera illusoire. La restructuration de l’Office lui a enlevé les responsabilités qu’il détenait dans ces domaines: les nouvelles structures de développement basées sur la décentralisation sont en train de se mettre en place. La décentralisation suppose un nouveau type de développement, basé sur la concertation des nécessités au niveau local et le rôle central des collectivités territoriales. Dans le cadre de la zone de l’Office, les particularités liées à la structuration de l’espace ne doivent pas être un obstacle à l’application de ce modèle. Un autre type de partenariat, complémentaire à celui qui soutient la consolidation de la zone irriguée, devra unir les collectivités territoriales et les structures déconcentrées de l’Etat, avec participation de l’Office, pour impulser le développement local. Ce partenariat devra être impulsé par les décisions politiques en la matière.

Développement de la zone exondée

Finalement, comme déjà mentionné plus haut, le développement de l’agriculture irriguée ne se fait pas dans un vide. La zone irriguée vit en interaction et complémentarité avec d’autres espaces - légalement désignés comme domaines agropastoral, forestier, faunique, halieutique et urbain - et son extension peut entrer en conflit avec des systèmes de vie comme elle peut stimuler de nouvelles opportunités. L’augmentation considérable du cheptel qui doit dépendre d’espaces pastoraux chaque fois plus limitée et fragmentée, est certainement le défi le plus visible. La dégradation du patrimoine forestier des collectivités, liée au surpâturage mais aussi à l’extension des activités agricoles, en est un autre. Les agglomérations croissent dans la zone irriguée sans planification, et souvent sans espaces propres à gérer. 

Les solutions et voies de développement seront là aussi, à trouver dans la concertation des acteurs, l’innovation et la consolidation des expériences positives et méritent la même priorité que le développement de la zone irriguée. Ce même partenariat pour le développement local devra encadrer un processus de concertation et de structuration de l’espace entre les différents domaines, basé en premier lieu sur l’initiative locale au niveau des villages et casiers, par l’approche participative de gestion des terroirs. Sa consolidation au niveau des collectivités territoriales, en tenant compte des développements de la zone irriguée, servira de base à l’élaboration de schémas de gestion et d’aménagement territorial.

Le défi de la rentabilité des investissements

Jusqu’à présent, la rentabilité des investissements - et en premier lieu, les aménagements hydrauliques - a été ramenée à quelques paramètres financiers ou économiques considérés hors du contexte socio-économique. En particulier, une première discussion des mécanismes de financement des extensions s’est limitée à considérer la participation financière aux infrastructures de base, approche qui renforce des expectatives souvent peu réalistes d’attraction d’investisseurs privés. En réalité, la rentabilité de la zone irriguée va dépendre des résultats économiques des exploitants, c’est-à-dire de leur capacité de générer les surplus qui permettent non seulement d’investir et d’honorer leurs obligations en termes de redevance, mais aussi et surtout, d’alimenter des marchés dynamiques de produits agricoles et de générer des emplois dans les activités complémentaires. Cette capacité économique va dépendre en grande partie, du succès interdépendant des différents programmes considérés dans le Schéma Directeur: extension et bonne gestion des aménagements, organisation d’exploitants, développement de services d’appui, amélioration de l’environnement économique, infrastructures publiques et gestion des ressources naturelles. Le véritable choix stratégique réside donc bien, dans une politique résolue de développement durable basé sur le dynamisme des exploitants et des autres acteurs du marché, la participation des populations à la gestion et le renouveau des institutions pour accompagner les défis du développement décentralisé.

La structuration du développement

La structuration institutionnelle du développement de la zone de l’Office du Niger partira des structures actuelles, pour construire graduellement ces deux partenariats complémentaires ‑ partenariat pour le développement de la zone irriguée, et partenariat pour le développement local et l’aménagement du territoire. Des structures de pilotage ad hoc actuellement en place, il faudra probablement évoluer, selon les nécessités et l’évolution des processus, vers un espace de coordination décentralisé sous la supervision de l’Etat, avec les structures de concertation ouvertes à tous les partenaires. Quand aux multiples - anciennes, nouvelles - attributions qui demeurent avec l’Office du Niger dans l’avenir, il paraît utile et même nécessaire de soumettre l’Office du Niger à une analyse organisationnelle de ses capacités afin d’assurer sa compétence dans le partenariat envisagé.

1.3 Méthodologie et hypothèses de base 

1.3.1 Structure du Plan d’Action

Le Plan d’Action du Schéma Directeur de Développement de la Zone de l’Office du Niger est un instrument de planification et d’aide à la décision pour l’ensemble des partenaires engagés dans le développement de la région. Il est conçu comme un instrument dynamique qui devra être mis à jour et révisé régulièrement par les partenaires au fur et à mesure de l’évolution du contexte et des processus de développement.

En accord avec les termes de référence de l’étude finale, le Plan d’Action doit définir les programmes de développement à court, moyen et long terme dans le cadre de la réhabilitation et du développement des infrastructures hydro-agricoles, du renforcement des systèmes de production, des services d’appui, du développement des autres infrastructures et de la gestion des ressources naturelles. En particulier, il est attendu du Plan, la spécification des activités, des responsabilités institutionnelles, des besoins techniques, organisationnels et financiers. Cet exercice de planification stratégique a dû se baser, en accord avec les termes de référence et en fonction du temps imparti, sur les informations des études de la phase antérieure d’élaboration du Schéma Directeur et d’autres études spécifiques, dont plusieurs très importantes n’ont pu être disponibles à temps pour l’élaboration du Plan d’Action (études du PNIR).

Vu la complexité des thèmes abordés et le caractère incomplet et parfois hétérogène des sources d’information, l’étude a privilégié l’élaboration d’un outil de planification et de suivi structuré sur la base d’un abordage de type ‘cadre logique’ définissant une structure hiérarchisée d’objectifs, résultats et activités. La définition de cette structure logique sert de support à tout l’effort de planification. Cette structure logique soutient les éléments suivants pour chacun des niveaux d’objectifs et de résultats:

· Rappel des principaux problèmes, acquis et enjeux définis au niveau du document sur les orientations stratégiques (Document 1a). 

· Définition des résultats à atteindre dans le cadre du Schéma Directeur pour chaque programme d’activités.

· Description des actions spécifiques pour chaque sous-programme.

· Définition de modules de mise en oeuvre et estimation des investissements nécessaires (dans l’état des informations disponibles).

1.3.2 Les instruments de gestion du Plan d’Action du Schéma Directeur

Pour la réalisation de ses missions et des objectifs assignés dans le cadre du schéma directeur du développement rural, l’élaboration et la mise en œuvre de contrat-plans triennaux ont été choisie comme outil privilégié. Le contrat-plan en impliquant les principaux acteurs concernés (Etat, Office du Niger, Exploitants) leur assigne des tâches et résultats à atteindre au terme de la période fixée. Cet instrument de gestion pluriannuel a été retenu pour le Schéma Directeur, en dépit des nombreuses limitations observées dans son application jusqu’à présent. Ces inconvénients ont été considérés comme résultant plus du manque d’appropriation par l’ensemble des acteurs concernés et d’une faible adéquation entre le contrat-plan et les instruments de gestion administratifs des institutions concernées. Le principe d’un cadre de planification de ce type est une bonne chose mais ses conditions d’application devront donc être revues.

L’élaboration du présent plan d’action du Schéma Directeur coïncide avec l’évaluation du troisième Contrat-plan de l’Office du Niger. Pour rappel les contrats-plans de l’Office du Niger réalisés sont le premier (1996-1998), second (1999- 2001) et troisième (2002-2004) tandis que le quatrième (2005-2007), en préparation durant la rédaction de cette étude, est inclus dans la programmation comme période à court terme. La planification indicative est basée sur les phases définies dans le tableau suivant.

Tableau 1: Phases du Schéma Directeur et contrats-plans correspondants

	Phase
	Contrat-plan
	Période envisagée

	0 (court terme)
	4ème
	2005-2007

	1 (moyen terme)
	5ème
	2008-2010

	
	6ème
	2011-2013

	2 (long terme)
	7ème
	2014-2016

	
	8ème
	2017-2020


Les différentes actions proposées dans le cadre du Schéma Directeur, seront intégrées dans les contrats-plans et gérées dans le cadre de programmes et sous-programmes (les programmes de Consolidation des Aménagements et d’Appui à la Capacité Productive des exploitants définis dans ce document sur base de la structure logique de planification) sous la forme de: 

Projets: combinaisons d’activités planifiées en fonction des négociations entre le Maître d’Ouvrage et les différents partenaires financiers. Les projets pourraient avoir des couvertures différentes en termes de thèmes traités: projets intégrés qui incorporent tout ou grande partie des thèmes programmés dans le schéma ou projets spécifiques qui se concentrent sur un sous-programme particulier. La couverture géographique des projets pourra aussi être globale, partielle (zones) ou même locale selon les cas.

Modules de développement: combinaison verticale d’activités sur un territoire déterminé, qui doivent être gérées de façon intégrée pour atteindre les objectifs tracés. 
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La composition de base d’un module de développement de la zone irriguée doit comprendre les composantes d’activités suivantes:

· Etudes et travaux d’aménagements.

· Organisation des exploitants pour l’entretien et la gestion de l’eau.

· Planification et gestion de l’attribution des terres.

· Organisation des activités de formation et d’appui conseil.

· Articulation à l’environnement économique.

L’abordage en modules se justifie pleinement par l’expérience: si l’on dissocie la remise en état ou extension d’aménagements physiques, des activités d’organisation et d’appui nécessaires pour la bonne gestion et mise en valeur, on court le risque de laisser s’approfondir, les faiblesses rencontrées actuellement et qui servent de base aux propositions de renforcement. Il est donc indispensable que tous les partenaires, se rencontrent non seulement au niveau du pilotage, mais aussi dans le cadre de l’exécution du Schéma Directeur sur le terrain: le module de développement constituerait le cadre référentiel de cette intégration.
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Deux types de modules de développement ont été considérés en fonction de l’Etat d’avancement du processus et des nécessités d’adaptation:

· Les modules-test qui incorporent des activités qui doivent être testées à l’échelle d’une certaine zone, avant leur généralisation, comme par exemple de nouvelles formes d’organisation ou de gestion.

· Les modules replicables qui incorporent des activités testées pour leur expansion à toute la zone.

Dans le cadre de la planification du Schéma Directeur, le module de développement est l’unité de base de planification qui a été identifiée et programmée dans le calendrier indicatif d’exécution. Elle devrait servir d’unité de base à la programmation et au suivi des contrats-plans correspondants. Quant aux projets, il n’est pas encore possible de les agencer en fonction des attributions, intérêts, et possibilités des différents partenaires financiers. Cet agencement se fera également dans le cadre de la re programmation périodique du Schéma.

Le contenu des modules de développement pourra évoluer en fonction de la validation de nouvelles modalités de travail dans les modules-test (voir fig. 3). On peut résumer l’évolution souhaitable du contenu selon les phases du Schéma Directeur:

· Gestion efficace des travaux d’aménagement.

· Amélioration de l’organisation des exploitants dans le sens d’une prise en charge croissante de l’entretien et de la gestion des réseaux à leur niveau.

· Consolidation et efficacité des mécanismes de gestion paritaire.

· Mise en place de mécanismes d’appui plus efficaces.

· Meilleure articulation au marché.

En plus des modules, le Schéma Directeur incorpore des sous-programmes d’activités, en particulier dans le domaine du renforcement des capacités, qui supposent des interventions au niveau régional ou local.

Les instruments de gestion du développement local et de l’aménagement territorial sont les Plans de Développement Local et Régional, et les Schémas d’Aménagement correspondants, pour les collectivités territoriales concernées. Pour assurer la complémentarité avec le Schéma Directeur de Développement de la Zone de l’Office, toutes les activités planifiées pour les communes et cercles concernés seront intégrées à une planification pluriannuelle correspondant à la périodicité des Contrats-Plans. Cette planification pluriannuelle reprendra, à partir des Plans de Développement concernés, les investissements en infrastructures et services publics, et les processus de concertation et mise en oeuvre des schémas d’aménagement avec les investissements correspondants.

On utilisera également pour cette mise en oeuvre, une approche de réalisation en projets et modules de développement:

· Les projets seront ceux existants (PNIR, PRODEC, PRODESS etc.) et à définir dans les domaines concernés, au niveau national, régional ou local.

· Les modules seront les unités de base de la mise en oeuvre et du suivi, intégrant pour un territoire donné (une ou plusieurs communes) les actions spécifiques et complémentaires de développement local et d’aménagement. Ces modules ne couvrent pas le même territoire, mais incluent les services à la population bénéficiaire des aménagements hydro-agricoles.

De même qu’il est souhaitable de mettre en oeuvre de manière articulée les aménagements hydro-agricoles avec les actions d’organisation et de formation des acteurs, le Schéma Directeur permettra de coordonner le processus de développement local et d’aménagement du territoire avec les nouveaux besoins et contraintes liés à l’extension de la zone irriguée. Le suivi et l’évaluation conjointe de cette planification pluriannuelle se feront dans le cadre du Comité de Pilotage du Schéma Directeur. La programmation des calendriers d’exécution de modules de développement de la zone irriguée et des modules de développement local sera donc complémentaire. Des modules test seront proposés pour permettre la validation d’approches nouvelles (gestion de terroir etc.) au niveau de communes sélectionnées.
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2 Programme de consolidation des aménagements hydro-agricoles

2.1 L’extension et la réhabilitation des aménagements

2.1.1  Rappel des enjeux et résultats à atteindre pour 2020

Le Mali s’est fixé comme objectif, étendre la zone irriguée de l’Office du Niger à environ 200.000 hectares, ce qui signifie réaliser près de 120.000 hectares d’aménagements nouveaux et terminer les programmes de réhabilitation des casiers existants. Une extension de la zone irriguée jusqu’à 200.000 has est pleinement justifiée par les besoins d’autosuffisance alimentaire du Mali en 2020, par la capacité de production d’une population croissante dans la zone de l’Office du Niger et par la disponibilité d’eau pourvu qu’elle soit gérée de façon rationnelle.

La recherche de l’objectif d’extension passe par la consolidation des acquis au sein de l’Office du Niger. La réhabilitation des périmètres existants constitue un premier axe pour atteindre ces objectifs. A partir des années 1980, l’Office du Niger a entrepris un vaste programme de modernisation et de réhabilitation de ses aménagements, avec l’aide des Bailleurs de Fonds. La superficie totale réhabilitée à ce jour couvre environ 50% de la superficie totale (37.793 sur 77.178 has sans compter la superficie des hors-casiers)
. 

A l’avenir la participation des exploitants est envisagée au niveau tertiaire avec un appui technique pour les implantations et les ouvrages correspondants. Les résultats encourageants rencontrés pour la réhabilitation des réseaux existants devront être étendus à l’ensemble du système. Les périmètres qui doivent encore être réhabilités s’étendent sur 20.310 has dans le système actuel. 

La superficie d’extension réalisée au cours des dernières années, entre 1991 et 2004, est de 19.075 has
. Il est noté que l’aménagement des dits hors-casier fait partie intégrante de la zone d’extension. Le principal handicap à l’Office du Niger reste la non-fonctionnalité du réseau primaire de drainage qui explique l’engorgement quasi permanent du réseau et un niveau élevé de la nappe phréatique. Jusqu’à ce jour pour des raisons de financement cette préoccupation n’arrive pas à être prise en charge. Il paraît indispensable de l’envisager dans le futur.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· Poursuivre la réhabilitation des infrastructures d’irrigation et de drainage existantes dans le cadre du Contrat-Plan 2005-2007).

· Réaliser les extensions prévues dans le Contrat-Plan de 2005-2007.

· Réaliser le programme proposé pour la réhabilitation et l’extension à l’horizon 2020: 28.104  has réhabilités et 117.604 has de nouveaux aménagements pour arriver à un total de 202.576 has aménagés.

· Réaliser l’étude prévue sur le système de drainage sur financement du PNIR.

2.2 Planification et zonage des réhabilitations et extensions

La situation actuelle des aménagements est indiquée sur le tableau ci-dessous et totalise 77.178 has exploités. Le Gouvernement du Mali envisage à l’horizon 2020, d’étendre les superficies aménagées de 120 000 ha dans la zone de l’Office du Niger. 

Les périmètres identifiés dans ce but sont répartis entre les diverses zones d’exploitations et le Mema et comprennent des réhabilitations et des extensions.

 Tableau 2: Situation actuelle des aménagements à l’Office du Niger

	Système
	Zone de production
	Réhabilitée

(ha)
	Non

Réhabilitée

(ha)
	Extensions 1991-2004
	Superficie totale en exploitation (ha)

	Macina
	Macina
	9.722
	3.750
	2.240
	15.712

	Coste
	Niono
	/
	/
	10.722
	10.722

	Sahel
	Niono
	12.331
	/
	2.863
	15.194

	 
	Molodo
	1.430
	6.270
	1.200
	8.900

	 
	N'debougou
	8.460
	3.190
	500
	12.150

	 
	Kouroumari
	5.850
	7.100
	1.550
	14.500

	 TOTAL
	
	37.793
	20.310
	19.075
	77.178


Source: SAH/Cadastre, 2004

La réhabilitation consiste essentiellement en une remise en état d’infrastructures d’irrigation et de drainage déjà existantes: le périmètre est généralement en exploitation mais le niveau de dégradation du réseau ne permet pas une bonne gestion de l’eau et ne garantit pas une bonne production agricole. A quelques exceptions prêtes (Retail-IV), le planage des parcelles est laissé aux exploitants qui généralement gardent leurs parcelles. 

Dans l’extension, sont regroupés tous les projets d’aménagements hydro-agricoles en dehors de la zone actuelle dite en « casier ». Sont également inclues toutes les zones précédemment exploitées en « hors casier » et ne disposant que d’un réseau sommaire d’irrigation sans capacité de maîtrise de l’eau. 

Les zones de réhabilitation et d’extension potentielle ont été sélectionnées en fonction de plusieurs critères, notamment les suivantes:

· Zones restant à réhabiliter dans les casiers existants.

· Zones d’extension déjà programmées dans le projet de Contrat-Plan 2005-2007.

· Extensions identifiées dans le cadre de l’Etude du Schéma Directeur (phase 1a et 1b) et de la mission d’assistance technique Arpon IV
.

· Extensions additionnelles sur les mêmes casiers identifiées avec le concours du Service des Aménagements Hydrauliques et de l’Unité de Cadastre de l’Office du Niger.

· Extensions potentielles dans d’autres systèmes hydrauliques (Mema). Il est à noter que le Mema a été intégré en vue d’extensions ultérieures possibles, mais qu’il est actuellement l’objet d’études préliminaires dans le cadre du Projet CEN-SAD.

Il est à noter que les possibilités d’extension avaient déjà été identifiées en avant-projet par l’Office du Niger dès 1940 et que le Plan d’Action consiste surtout en un exercice de priorisation des possibilités. Les aires identifiées peuvent être divisées en quatre catégories en fonction de la facilité d’aménagement: voir tableau suivant. Les catégories correspondant à chaque casier sont indiquées au tableau 6.

Tableau 3: Catégorie des aménagements pour la réhabilitation et l’extension

	Catégorie de faisabilité
	Nécessités

	A
	Branchement de nouveaux canaux et drains tertiaires

Prolongement de canaux existants

	B
	Nécessitant (en plus de A)

Prolongement de canaux et drains secondaires

Réalisation de nouveaux canaux et drains secondaires

	C
	Nécessitant (en plus de B)

Prolongement de canaux et drains primaires

Réalisation de nouveaux canaux et drains primaires

	D
	Nécessitant (en plus de C) l’aménagement de pistes d’accès et de création de villages dotés de commodités sociales


Les périmètres identifiés sont répartis entre les diverses zones d’exploitation actuelles et le Mema et comprennent des réhabilitations et des extensions. 

Sont également inclus les casiers de Sossé Sibila de l’Office Riz Ségou alimentés par le fala de Boky Wéré, dont la transformation d’irrigation en submersion contrôlée vers l’irrigation en maîtrise totale est envisagée.

Tableau 4: Répartition des extensions et réhabilitations planifiées et potentielles

 à l’Office du Niger à l’horizon 2020

	Système


	Zone


	Potentiel aménageable

priorisé (ha)


	Réh. faites

2004


	Réh. en

Projet


	Total

Réh. 2020
	Ext. 1991-

2004
	Ext. projet


	Total Ext. 2020


	Total aménagé Ext./Réh.

2020

	Macina
	Macina
	39.121
	9.722
	5.765
	15.487
	2.240
	33.356
	
	

	Coste
	Niono
	26.428
	/
	/
	/
	10.722
	26.428
	
	

	Sahel
	Niono
	4.502
	12.331
	/
	12.331
	2.863
	4.502
	
	

	 
	Molodo
	15.405
	1.430
	6.270
	7.700
	1.200
	9.135
	
	

	 
	N'debougou
	16.777
	8.460
	6.119
	14.579
	500
	10.658
	
	

	 
	Kouroumari
	43.475
	5.850
	9.950
	15.800
	1.550
	33.525
	
	

	 
	TOTAL
	145.708
	37.793
	28.104
	65.897
	19.075
	117.604
	136.679
	202.576


Source: SAH/ Unité Cadastre ON

Une liste détaillée par casier est fournie en annexe ainsi qu’une carte. Il est à noter qu’un potentiel d’extension restant très important subsisterait dans plusieurs systèmes hydrauliques, en particulier à l’Ouest de la zone concernée, dans les systèmes du Mema (inclus au niveau d’études), du Farimaké, du Macina, du Kareri et du Kokeri (voir tableau suivant). 

Ces aires non inclues dans le Schéma Directeur, qui représentent théoriquement plus de 1,3 millions d’hectares, tombent toutes dans la catégorie D en termes de coûts d’investissements, sans prendre en compte naturellement les aspects de faisabilité au niveau de l’approvisionnement en eau.

Tableau 5: Répartition des surfaces aménagées et des extensions prévues dans 

le Schéma Directeur en relation avec le potentiel théorique total des systèmes hydrauliques

	Canal
	Système hydraulique
	Superficie Géographique du système Has
	Superficie nette approximative

Has
	Aménagé

2004
	Schéma Directeur

2005-2020
	Potentiel Restant

théorique

	 
Dépendant du canal du Sahel
 
 
	Kala inférieur
	92.129
	73.700
	36.244
	36.684
	772

	
	Kouroumari
	139.814
	111.900
	14.500
	43.475
	53.925

	
	Méma
	119.476
	95.000
	0
	0
	95.000

	
	Farimaké
	124.994
	100.000
	0
	0
	100.000

	Dépendant du canal Costes 
	Kala supérieur
	94.738
	75.800
	10.722
	26.428
	38.650

	 
Dépendant du canal Macina
 
	Macina
	716.610
	573.000
	15.712
	39.121
	518.167

	
	Kareri
	477.327
	382.000
	0
	0
	382.000

	
	Kokeri
	142.318
	113.800
	0
	0
	113.800

	Total
	1.907.406
	1.525.200
	77.178
	145.708
	1.302.314


Sources: Etude Schéma 1ère phase-SAH/ Unité Cadastre ON

Afin d’assurer les conditions propices au développement de la zone et en particulier les transferts de responsabilités aux collectivités, il serait bon de procéder à une délimitation définitive de la zone d’expansion de l’Office au-delà de 2020. 

Actions à réaliser à court terme
· Réaliser la programmation détaillée des travaux de réhabilitation et d’extension pour la période 2007-2020.

· Mener une étude d’exécution pour les aménagements déjà identifiés et prévus dans le schéma-directeur.

Décisions stratégiques nécessaires

· Re délimiter la zone d’expansion au-delà de 2020 en fonction des objectifs de développement et des contraintes diverses afin de redéfinir les limites du décret de gérance.

2.2.1 Approche de partenariat pour le financement et la réalisation des travaux

A cette phase il paraît difficile de donner les sources de financement. Nous rappelons cependant les sources potentielles qui regroupent l’ensemble des principaux partenaires au développement déjà impliqués dans la zone de l’Office du Niger:

· Les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux: Banque Mondiale, Union Européenne, Coopération Néerlandaise, Agence Française de Développement, Coopération Allemande (KFW), Banque Islamique de Développement (BID), Banque Africaine de Développement, Banque Ouest Africaine de Développement, Fonds Koweïtien, Don japonais (KR2);

· Le Gouvernement du Mali.

· Les opérateurs ‘grands privés’ (à travers des baux ordinaires ou emphytéotiques).

· Les exploitants familiaux et ‘moyens privés’.

La réalisation des travaux de réhabilitation et d’extension comprend les fonctions suivantes:

· La Maîtrise d’Ouvrage (MO) des travaux et études, qui comprend la programmation et l’identification des besoins, la formulation et la requête de financement, l’élaboration des termes de référence et la planification, l’établissement des 'shortlists' pour les études et travaux, la passation des marchés et la supervision des travaux d’études et de travaux. Elle est réalisée par l’Etat (Ministère de l’Agriculture) qui peut la déléguer (en l’occurrence à l’Office du Niger ou à l’AGETIER).

· La Maîtrise d’ouvrage déléguée (MOD): c’est lorsqu’une partie des missions est déléguée; notamment en ce qui concerne la sélection des contractants pour les études ou travaux, la passation des marchés; c’est le rôle généralement dévolu à l’AGETIER soit pour le compte de l’Etat, de l’Office du Niger ou toute autre structure ou organisme.

· La Maîtrise d’œuvre comprend la réalisation d’études ou d’expertises et le contrôle et réception des travaux. Elle est réalisée par des consultants et bureaux d’études (nationaux ou étrangers) ou des groupements de bureaux d’études.

· La réalisation des travaux est à charge des contractants (entreprises nationales, locales ou internationales, seules ou en groupement).

On considère actuellement l’implication des exploitants futurs dans la réalisation des travaux, au niveau du réseau tertiaire, pour les exploitations familiales, tertiaire et secondaire pour les exploitants privés jouissant de baux (ordinaires ou emphytéotiques).

De la capitalisation des expériences, plusieurs contraintes apparaissent qui devront être levées ou atténuer dans le cadre du Schéma Directeur: 

· Au niveau de la Maîtrise d’Ouvrage, on observe des délais trop longs pour la programmation, peu d’alternatives sont proposées en cas de non-obtention de financement extérieur, l’absence d’un chronogramme rigide à cause de l’incertitude de la mobilisation du financement et la faible communication dans le suivi et recherche de financement, avec absence d’alternative en cas de retrait d’une source de financement programmée.

· Au niveau de la maîtrise d’œuvre et des contractants, des dépassements fréquents de délais et on rencontre des problèmes de qualité des prestations.

· Au niveau de la participation des exploitants, moins de 10% des détenteurs de baux (selon le service Cadastre de l’Office du Niger), ont réalisé l’aménagement et la mise en valeur des terres acquises dans un délai de 3 ans. A la date d’aujourd’hui il n’existe pas de cas d’exploitant à bail emphytéotique ayant rempli tous ses engagements; la majorité est constituée par les installations, excepté la mission catholique (20 ha à Niono) et Raaja à Macina (dont le contrat est sujet à résiliation).

De l’expérience antérieure à l’Office du Niger on peut retenir que les coûts pourraient être considérablement réduits avec la prise en compte des considérations suivantes:

· L’implication des bureaux d’études et entreprises locaux et nationaux pour la réalisation et le contrôle des travaux.

· La poursuite de la participation des populations dans la réalisation du réseau tertiaire d’arroseurs et de drains.

· Regrouper les études pour couvrir des superficies plus importantes pour éviter le morcellement qui a terme devient très coûteux; surtout qu’on ne réduit pas forcément les coûts en réduisant les superficies; par contre on minimise les coûts des études en prenant une plus grande superficie au départ.

La participation des exploitants aux nouveaux aménagements est généralement limitée au planage et aux aménagements quaternaires (rigoles etc.) mais on a expérimenté sur certains casiers réhabilités la prise de responsabilité pour l’aménagement et réhabilitation du système tertiaire, dont la généralisation est envisagée. En principe il n’y aura pas besoin de différencier l’aménagement entre les casiers destinés aux exploitations familiales et ceux destinés aux moyens privés. Les expériences avec les privés preneurs de baux sont mitigées et beaucoup n’ont pas rempli leurs obligations. 

L’organisation des exploitants et l’existence de normes et de mécanismes de contrôle sont fondamentales dans la réussite de tels entreprises. Il est évident que l’organisation de la participation des exploitations familiales dans l’aménagement et réhabilitation devrait se situer au niveau des Associations d’Usagers: ces associations pourront encadrer leurs membres pour la réalisation des tâches. Pour les moyens privés, il sera au choix des exploitants de contribuer financièrement ou d’exécuter les travaux eux-mêmes. Dans les deux cas, la valeur ajoutée de cette contribution sera enregistrée et prise en compte comme actif dans les conditions de recouvrement de la redevance. De cette manière, une plus grande appropriation par les exploitations des tâches d’aménagement vont de pair avec une plus grande sécurisation foncière (les investissements devraient pouvoir être reconnus et alloués, le cas échéant, au paiement de la redevance ou versés en compensation, en cas d’éviction). 

Actions à réaliser à court terme

· Etablir un répertoire sur les intentions de financement dès l’approbation du Schéma Directeur.

· Etablir un chronogramme et un tableau de bord pour le suivi au niveau des services.

· Etablir un calendrier de relance et de communication avec les partenaires avec l’identification des personnes responsables.

· Etablir les modules de réalisation de travaux à incorporer dans les différents plans de financement.

· Etablir les normes de participation financière des exploitants dans les investissements.

2.2.2 Exécution du calendrier de travaux

Les objectifs d’aménagement dans le cadre du schéma directeur ont été fixés et classés par phase sur la base des critères suivants:

PHASE 0: Période 2005-2007 (un contrat-plan): 

Sont inclus tous les projets d’études ou de travaux retenus dans le cadre du Contrat-plan 2005‑2007 en cours de négociation.

PHASE 1: Période 2008-2013 (deux contrats-plan). Sont inclus:

· Tous les projets dont les études sont disponibles mais pas retenues dans le cadre du contrat plan 2005-2007,

· Des études à réaliser,

· Et prioritairement les projets facilement réalisables de la catégorie A et B, ne nécessitant pas d’extension des réseaux primaires et qui sont d’accès facile.

PHASE 2: Période 2014-2020 (deux contrat-plans). Sont inclus:

· Les projets d’études d’aménagement restants encore non réalisés.

· Les travaux d’aménagement correspondants.

· Les travaux d’ouverture de nouveaux biefs avec l’extension des réseaux primaires de drainage et d’irrigation et incluant la réalisation des nouvelles pistes d’accès et installation de villages (au cas où le financement de tels travaux pourrait être assuré ces opérations pourraient être éventuellement avancées à la phase 1 et de nouvelles aires pourraient être inclues dans la phase 2).

Le tableau suivant résume les travaux nécessaires par casier sur l’ensemble de la zone irriguée. Le calendrier proposé pour 2005-2020 est repris en annexe du document.

Tableau 6: Potentiel restant à aménager et catégorisation des projets par casier 

	SYSTÈME
	ZONE
	CASIER
	Superficie (ha)

Concernée
	Travaux, horizon 2020
	Cat.

	
	
	
	
	Réhabilitation
	Extension
	

	MACINA
	MACINA
	Boky Were2
	1.250
	1.250
	0
	A

	
	
	Kokry
	2.615
	2.615
	0
	A

	
	
	Niaro
	1.900
	1.900
	0
	B

	
	
	Ke Macina
	3.160
	0
	3.160
	B

	
	
	Macina
	10.755
	0
	10.755
	C

	
	
	Fy
	12.150
	0
	12.150
	C

	
	
	Niaro Extension
	2.500
	0
	2.500
	B

	
	(Autre)
	Sossé Sibila
	4.791
	0
	4.791
	B

	
	
	Total zone
	39.121
	5.765
	33.356
	

	COSTE
	NIONO-COSTE
	Koumouna
	1.329
	0
	1.329
	A

	
	
	Seribabougou
	14.660
	0
	14.660
	B

	
	
	M'bewani
	10.439
	0
	10.439
	B

	
	Total zone
	Total zone
	26.428
	0
	26.428
	

	SAHEL
	NIONO-SAHEL
	Retail
	885
	0
	885
	A

	
	
	Seribala Nord
	1.350
	0
	1.350
	B

	
	
	Kolodougoucoro
	1.500
	0
	1.500
	B

	
	
	KL 4
	767
	0
	767
	A

	
	
	Total zone
	4.502
	0
	4.502
	

	
	MOLODO
	Centre 
	6.270
	6.270
	0
	

	
	
	Faba
	2.000
	0
	2.000
	B

	
	
	Molodo Nord
	7.135
	0
	7.135
	B

	
	
	Total zone
	15.405
	6.270
	9.135
	

	
	N'DEBOUGOU
	Boloni
	500
	500
	0
	A

	
	
	N'Debougou 2
	3.669
	3.669
	0
	B

	
	
	N'Debougou 3
	1.950
	1.950
	0
	B

	
	
	Phedie
	2.500
	0
	2.500
	B

	
	
	Siengo (Ext. Nord)
	8.158
	0
	8.158
	B

	
	
	Total zone
	16.777
	6.119
	10.658
	

	
	KOUROUMARI
	Kogoni 
	7.100
	7.100
	0
	B

	
	
	Kogoni Peulh
	125
	0
	125
	A

	
	
	Sokolo
	2.850
	2.850
	0
	A

	
	
	Alatona (y.c.Sabalibougou)
	20.000
	0
	20.000
	C

	
	
	Touraba
	2.500
	0
	2.500
	B

	
	
	Kandiourou 
	3.500
	0
	3.500
	B

	
	
	Singo
	3.500
	0
	3.500
	B

	
	
	Diadian
	3.900
	0
	3.900
	B

	
	
	Total zone
	43.475
	9.950
	33.525
	

	
	MEMA
	Mema
	95.000
	0
	0
	D

	
	TOTAL
	TOTAL GENERAL
	240.708
	28.104
	117.604
	


Source: SAH/Unité cadastre

Vu que certaines études ont déjà été réalisées, les superficies concernées par les études et les aménagements diffèrent pour certains casiers. Le tableau suivant résume les nécessités.

Tableau 7: Etudes et travaux pour la consolidation et l’extension des aménagements à l’Office du Niger à l’horizon 2020

	Système


	Zone


	Etudes réhabilitation

Has
	Travaux réhabilitation

Has
	Etudes extension

Has
	Travaux extension

Has

	Macina
	Macina
	2.615
	5.765
	28.356
	33.356

	Coste
	Niono
	0
	0
	17.092
	26.428

	Sahel
	Niono
	0
	0
	0
	4.502

	 
	Molodo
	6.270
	6.270
	5.635
	9.135

	 
	N'debougou
	4.169
	6.119
	5.638
	10.658

	 
	Kouroumari
	7.100
	9.950
	33.525
	33.525

	 
	Mema
	0
	0
	95.000
	0

	TOTAL
	 
	20.154
	28.104
	185.246
	117.604


2.3 Le renforcement du système d’entretien des réseaux

2.3.1 Rappel des enjeux et résultats à atteindre pour 2020

L’entretien des infrastructures hydro-agricoles est sous la gestion de l’Office du Niger. Le décret de gérance distingue les responsabilités pour trois types d’infrastructures:

· Les infrastructures primaires, dont l’entretien est géré par l’Office du Niger sur financement public (Etat).

· Les infrastructures secondaires, dont l’entretien est assuré par l’Office du Niger principalement à partir de la redevance perçue auprès des usagers.

· Les réseaux tertiaires dont l’entretien est à la charge des usagers.

Cette répartition des responsabilités devrait être maintenue mais une série d’actions seront nécessaires pour augmenter l’efficacité de l’entretien de manière durable. Actuellement, on enregistre certains problèmes qui ne manqueront pas d’avoir un impact de plus en plus sensible sur le fonctionnement du système: des retards accentués dans le programme d’entretien des réseaux secondaires et primaires (le taux d’exécution est descendu de 88% à 49% principalement dû aux retards dans la passation des marchés), de faibles taux d’exécution dans les réseaux tertiaires où les exploitants ont du mal à s’organiser, un suivi insuffisant et des difficultés croissantes dans la perception de la redevance. 

La gestion de l’eau au niveau de la zone irriguée de l’Office du Niger doit tenir en compte les disponibilités d’eau au barrage de Markala. On peut considérer que les contraintes à ce niveau n’existent pas en saison d’hivernage mais elles sont à tenir en compte en saison sèche. Ces contraintes ne pourront que s’intensifier à mesure que la gestion des eaux du Niger devra être concertée avec les autres usagers en amont et en aval, dans le cadre de la planification au niveau des différents pays riverains. Outre les besoins de l’agriculture irriguée et de la consommation domestique, le régime des crues est fondamental pour l’économie de la population vivant dans le delta vif du Niger, et pour la conservation d’importants habitats humides classés par la Convention Ramsar sur les zones humides. La gestion de l’eau ne pourra donc à l’avenir ignorer ces contraintes, d’autant plus qu’il faudra aussi tenir compte de l’impact des modes de gestion (irrigation et drainage) sur le régime des eaux souterraines et la capacité productive des sols. 

La réalisation du potentiel de la zone irriguée requiert la consolidation des acquis en termes d’opération et d’entretien du système. Les aspects abordés se répartissent entre cinq grandes fonctions de gestion:

· Le système de normes d’entretien devra être complété et renforcé afin d’assurer le respect des obligations de maintenance, les normes d’utilisation de l’eau et les calendriers de culture devront être ajustés dans le cadre du transfert graduel de certaines responsabilités aux usagers.

· Le système paritaire d’entretien des réseaux, qui a démontré son efficacité dans les contrats-plans antérieurs qui associent comme partenaires, l’Etat, l’Office du Niger et les exploitants, devra être renforcé. Il faudra surmonter les limitations rencontrées dans l’organisation et la mise en oeuvre; l’entretien des réseaux devra être assuré de manière efficace conformément aux cahiers de charges dans l’ensemble du système, avec chacun des partenaires remplissant ses obligations techniques et financières dans le cadre de la planification établie. Cela nécessitera, entre autres choses, la consolidation de l’organisation des usagers, initiée au niveau des OERT (environ 700 formées à différents degrés d’opérativité avec l’appui du Projet ARPON IV).

· La maîtrise d’ouvrage et la supervision des travaux d’entretien devront compter sur les instruments et conditions nécessaires pour assurer le respect des calendriers inscrits aux Contrat-Plans.

· La gestion des eaux devra assurer l’efficacité hydraulique du système face aux défis de l’extension de la zone, de la productivité agricole et des contraintes hydrauliques présentes et futures au niveau du bassin du Niger. Pour cela il faudra s’assurer que les exploitants appliquent les mesures nécessaires pour une exploitation rationnelle et équitable des eaux disponibles, l’intégration progressive de la consommation d’eau dans le calcul de la redevance sera un instrument très important. Le mécanisme de perception de la redevance devra être consolidé et rendu plus transparent et les organisations d’usagers devront être responsabilisées.

· Le suivi et l’évaluation de l’entretien et de l’opération du système devront contribuer de manière efficace à l’exécution des ambitions de chaque contrat-plan.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· Consolidation du système paritaire d’entretien: évaluation et modules tests à court terme sur les nouveaux aménagements (2007) et mise en place à moyen terme (2013).

· Entretien annuel des réseaux primaires, secondaires et tertiaires incorporé dans le cadre des Contrats Plans: à partir du plan 2005-2007.

· Entretien des réseaux secondaires assuré par les recettes internes (redevance): 95% à court terme (2007).

· Redevance basée sur la consommation d’eau: testée sur modules en 2007-2012 et mise en place à partir de 2013.

· Consommation moyenne d’eau /ha comptabilisée au niveau de chaque casier: testée à court terme sur module (2007) et mis en place à moyen terme (2013).

· Améliorer l’efficience de l’irrigation aux réseaux secondaires et tertiaires de 50% à 75% en 2020.

2.3.2 Amélioration des normes d’entretien

La planification de l’irrigation se fait en principe aux trois niveaux du système. Dans les réseaux tertiaires, les exploitants gèrent la disponibilité d’eau aux arroseurs (un chef d’arroseur est en charge). Dans les réseaux secondaires, les aiguadiers de l’Office du Niger établissent une planification de l’irrigation, en principe concertée avec les chefs d’arroseurs. Au niveau primaire, la gestion est à charge du personnel du Service d’Exploitation du Réseau Primaire (SERP) de l’Office du Niger.

Certains problèmes ont été enregistrés par rapport à la gestion de l’eau, qui pourraient s’exacerber à mesure que la disponibilité globale diminue par rapport à la demande croissante:

· Les aiguadiers de l’Office du Niger sont surchargés et ne peuvent assurer correctement toutes leurs fonctions dès lors qu’ils gèrent souvent jusqu’à 1000 has.

· Les Comités Paritaires de Partiteurs existants ne sont guère opérationnels et n’ont pas encore permis de prendre en charge la gestion des eaux entre les prises de partiteurs et d’arroseurs, ni la mise en place de véritable « tours d’eau ».

· La prolifération des ‘hors casiers’ reconnus ou non par l’Office du Niger mais sans les moyens d’une maîtrise totale des eaux.

Les besoins d’eau pour l’irrigation pour une superficie irriguée de 200.000 has sont estimés à 300 m3/sec. L’estimation tient compte de la disponibilité d’eau au niveau de Markala, les pertes d’eau dans le système primaire, l’efficience - actuelle - d’irrigation de 50% pour le réseau secondaire et tertiaire. Les besoins sont basés sur un calendrier agricole adapté à une meilleure gestion d’eau (période pointe de l’irrigation à partir de Juillet). Tandis que les pertes d’eau dans le système primaire (estimé à 40 m3/sec) sont considérées inévitables, l’efficience d’irrigation aux niveaux secondaire et tertiaire pourrait s’améliorer considérablement. Cette amélioration se manifesterait en trois phénomènes: une réduction des coûts d’irrigation; une amélioration du drainage; une réduction de la montée de la nappe phréatique. 

Dans le cadre de la gestion de l’eau, il est apparu que le développement de l’irrigation en contre saison en général et la riziculture irriguée en contre saison en particulier occasionnent des contraintes majeures, notamment:

· Le risque de chevauchement entre les campagnes agricoles.

· L’engorgement quasi permanent du réseau, qui déjà souffre du mauvais drainage.

· L’impossibilité de réaliser des travaux d’entretien annuels dans les zones concernées.

· Le gaspillage de l’eau.

· Le faible disponibilité de l’eau pour une éventuelle irrigation de pointe de cultures alternatives.

Dans ces conditions la décision de subventionner la riziculture de contre saison, par la réduction du montant de la redevance (à 90% de baisse) n’est pas à encourager, même si ce taux est justifié par ailleurs par les faibles charges occasionnées, à partir du moment où sa pratique mobilise une bonne partie du réseau et des ressources hydrauliques.

L’entretien des réseaux répond à une programmation annuelle qui suit trois étapes: élaboration du programme annuel d’entretien, exécution du programme, et contrôle et suivi des travaux. L’élaboration du programme annuel a été décentralisée et est effectuée au niveau de chaque zone, sur base des besoins rassemblés au niveau des Comités Paritaires de Partiteur (CPP), des Comités Paritaires de Gestion de Fonds d’Entretien du Réseau Secondaire (CPGFE-RS) et du Service de Gestion de l’Eau dans la zone de l’Office du Niger concernée. La participation des exploitants dans les comités paritaires nécessite une meilleure structuration (y compris une meilleure information). L’implication des Organisations d’Entretien des Réseaux Tertiaires (OERTs), étant mises en place au niveau des arroseurs devra permettre une meilleure coordination de l’entretien au niveau tertiaire (arroseur) par les exploitants eux-mêmes, mais ne se prête pas à leur implication dans le système paritaire de l’entretien au niveau secondaire (partiteur, casier et zone).

Les normes techniques d'entretien théoriques ne sont appliquées dans la pratique qu’en fonction du budget disponible et du niveau de redevance. Ces normes concernent les réseaux d’adduction, de distribution et de drainage et les pistes et ouvrages de génie civil. Au niveau des réseaux tertiaires, elles sont peu définies et mal connues des exploitants. Les dépenses engagées dans l’entretien ne reflètent en général pas les coûts de référence utilisés au niveau des budgets normalisés.

Actions à réaliser à court terme

· Etablir la norme de 300m3/sec dans la planification de l’extension (nécessaire pour 200.000 has irriguée en période de pointe).

· Appliquer les normes d’entretien des réseaux tertiaires.

· Revoir et renforcer le système paritaire de gestion de l’entretien du réseau secondaire.

· Incorporer les indicateurs d’entretien au Contrat Plan.

· Etablir le système de programmation des travaux d’entretien avec les mécanismes adéquats au niveau partiteur, casier et zone.

· Etablir la planification périodique de l’opération et entretien au niveau des partiteurs.

· Réviser le calendrier officiel de riziculture de l’ON pour l’ajuster aux pratiques; le calendrier des cultures en saison sèche sera adapté à la nécessité de faire le meilleur usage de l’eau disponible de manière rentable. Poursuivre et approfondir les test initiés en 2004.

· Prendre les mesures pour décourager la riziculture de contre-saison.

· Promouvoir le maraîchage en contre saison.

· Limiter et contrôler la consommation d’eau en étiage des champs de canne avec l’extension envisagée de la culture de canne à sucre.

2.3.3 Maîtrise d’ouvrage et supervision des travaux d’entretien

L’Office du Niger a la responsabilité de la maîtrise d’ouvrage déléguée des entretiens des réseaux primaire et secondaire. En 2002 l’arrêté n°02-2025/MEF-SEG du 18/09/02 a ramené le seuil de passation des marchés à l’ON de 250 à 50 millions FCFA (avec un transfert vers la DAF). Ceci a eu comme conséquence immédiate la réduction du rythme des travaux d’entretiens et le report du programme. Ainsi au titre de 2004 aucun contrat d’entretien n’a pu être réalisé. A ce rythme, si des dispositions ne sont pas prises, il y a un risque de pérennisation du non-entretien et d’une dégradation progressive des infrastructures.

Avec la taille des contrats actuellement passés, la situation pourrait être résumée comme suit:

· La dominance d’entreprises moyennes de faible capacité financière, peu équipées et enregistrant de long retard dans l’exécution des contrats.

· Les grandes Entreprises sont de moins en moins intéressées par les « petits contrats de travaux » ne permettant pas un renouvellement même partiel de l’équipement; or vu la contrainte de temps (mars-juin) et la contrainte physique (accès difficile à cause du mauvais drainage) seules des Entreprises équipées, bien organisées avec un minimum de surface financière peuvent s’en sortir dans la réalisation de gros travaux d’entretien; les principales Entreprises de la place sont aujourd’hui: COVEC, SATOM et la STD.

· Les procédures de passation des marchés sont souvent très lentes et peuvent hypothéquer la performance d’une Entreprise: par exemple si la notification est faite en début d’hivernage ou tardivement en saison sèche avec des délais d’exécution courts.

Actions à réaliser à court terme

· Le Ministre des Finances accorde à l’Office du Niger une dérogation spéciale pour la passation des marchés relatifs aux travaux d’entretien. 

Actions à réaliser à moyen et long terme

· Maintenir la capacité de l’Office du Niger pour la passation des marchés de travaux d’entretien, l’Etat se réservant le droit de contrôle à posteriori.

· Impliquer un organisme spécialisé pour la passation des marchés d’études ou de travaux d’extension ou de réhabilitation, sous la supervision de l’Office du Niger, à l’instar de AGETIER et bientôt l’AGEROUTE.

· Introduire le contrat pluriannuel avec les Entreprises (triennal à l’instar du contrat plan) pour les travaux d’entretien avec des tranches annuelles; cette innovation épargnerait une passation de marché souvent très longue pouvant aboutir à une infructuosité.

· Renforcer les capacités d’intervention des unités d’entretien au niveau des casiers (mise à disposition d’équipement adéquats et en nombre suffisant).

· Renforcer la capacité de supervision du personnel des zones de l’Office du Niger.

2.3.4 Organisation et participation des exploitants aux travaux d’entretien

Depuis la restructuration, l’entretien des réseaux tertiaires est entièrement à la charge des exploitants. Force est de constater que, bien que des améliorations aient été enregistrées localement et que les producteurs deviennent de plus en plus conscients de leur responsabilité, il demeure qu’au terme de chaque contrat-plan on déplore le faible taux d’exécution de cet engagement. Les raisons avancées en sont multiples, dont:

· Le faible conscience de l’impact de l’entretien tertiaire sur le fonctionnement du reste du réseau.

· Certains arroseurs en zones réhabilitées sont de dimensions trop importantes pour que les exploitants puissent les maintenir facilement dans leur état initial.

· Les normes d’entretien ne sont pas clairement diffusées aux exploitants et les sanctions prévues en cas de négligence dans l’entretien ne sont jamais appliquées.

L’organisation des exploitants autour d’un même arroseur pour la réalisation des travaux est difficile en particulier quand la disparité des exploitants (résidents et non-résidents) rend difficiles la sensibilisation et la mobilisation pour les travaux.

Depuis 2002, avec l’appui du programme ARPON-IV, les Organisations des Exploitants des Réseaux Tertiaires (OERTs) ont vu le jour. Une OERT regroupe tous les exploitants ou - dans le cas d’un grand arroseur (plus de 30 has) - une représentation des exploitants pour organiser et exécuter les travaux d’entretien. Les résultats positifs enregistrés au niveau pilote avec l’accroissement du taux de réalisation des entretiens, justifient leur pertinence. A terme, l’Office du Niger envisage de généraliser les OERTs dans tous les arroseurs de la zone irriguée; leur nombre actuel étant d’environ 200 (sur l’ensemble de 3.000 arroseurs) plus environ 500 récemment formées mais généralement pas opérationnelles. Elles fonctionnent comme des unités d’entretien et à ce niveau n’ont pas besoin d’être formalisées. 

La généralisation des OERT constitue un grand pas dans le sens d’appliquer les pratiques d’organisation qui ont fait leurs preuves dans de nombreuses zones irriguées du monde. Le pas suivant serait de regrouper les exploitants autour la gestion du système secondaire, d’abord au niveau du partiteur et par la suite au niveau du casier. Une « Association d’Usagers » implique davantage les exploitants dans la distribution et la gestion de l’eau, aujourd’hui coordonnées par le Comité Paritaire du Partiteur. A moyen terme, les Associations d’Usagers devraient assumer l’entière responsabilité de l’entretien au sein des périmètres à leur charge. Cela suppose la capacité d’appliquer les normes, règlements et sanctions établis à leurs adhérents (en matière de l’entretien, la collecte de redevance d’eau). A long terme, le choix stratégique sera de regrouper les Associations d’Usagers du Partiteur dans une Fédération des Associations d’Usagers au niveau de toute la zone irriguée. 

Au fur et à mesure que des Associations d’Usagers prennent la relève des tâches, elles pourraient substituer les Comités Paritaires des Partiteurs, et représenter les usagers au Comité Paritaire de Gestion des Fonds d’Entretien au niveau des cinq zones. A terme, la structure de gestion évoluerait vers un partenariat plus équilibré avec les associations d’Usagers assumant de façon progressive une délégation de la majorité des fonctions de gestion au niveau tertiaire et secondaire, l’Office conservant à ce niveau un rôle de supervision(voir figure 5). Cette nouvelle structure devra âtre testée et mise en place de façon graduelle, les Associations ne pouvant assumer immédiatement l’ensemble des responsabilités visées.
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L’Office devra renforcer ses capacités de supervision et d’encadrement. Afin d’assurer les tâches d’accompagnement à ce processus d’organisation, une structure permanente d’appui aux organisations d’usagers devra être mise sur pied. Il paraît logique de la confier à l’Office du Niger, bien qu’une fois formellement créées, les Associations seront des Organisations Paysannes autonomes susceptibles de contracter d’autres services (voir Programme d’Appui à la Capacité productive). La structure d’accompagnement reprendra les tâches actuellement assurées par le personnel de zones et le conseil rural en matière d’encadrement et incorporera les responsabilités d’appui et encadrement à l’organisation. La structuration exacte devra être proposée au terme de l’audit organisationnel de l’Office. Il est certain que l’Office nécessitera un certain niveau de renforcement quantitatif et qualitatif de son personnel pour pouvoir assurer ces tâches.

Le calendrier indicatif de transfert de responsabilités de l’Office aux Associations est repris en 2.5.2.

Actions à réaliser à court terme

· Consolider les expériences pilote d’OERT et les étendre aux arroseurs de nouveaux casiers réhabilités et extensions prévues au Contrat-Plan 2005-2007.

· Définir les conditions et termes de référence d’un programme d’appui à la création et au renforcement des Associations d’Usagers pour la gestion de l’eau et l’entretien, et leur articulation au système paritaire de gestion.

· Assurer la formation du personnel d’encadrement de l’Office du Niger en matière de gestion paritaire de l’eau et des entretiens.

Actions à réaliser à moyen et long terme

· Assurer graduellement la couverture des OERTs (niveau arroseur).

· Monter une structure d’appui à la création des Associations d’Usagers (niveau partiteur et casier) légalement constituées dans l’ensemble des casiers ‘paysans’ de la zone irriguée.

· Renforcer le système de gestion paritaire de l’eau et des entretiens sur la base des Associations d’Usagers: élection de représentants dans le Comité Paritaire de Gestion de Fonds d’Entretien de Réseaux Secondaires et le (nouveau) Comité Paritaire de Gestion de l’Eau et de l’Entretien couvrant la zone irriguée de l’Office du Niger.

· Appui à la création d’une Fédération d’Associations d’Usagers au niveau de la zone irriguée de l’Office du Niger.

· Assurer un programme de formation et accompagnement des Associations et des Comités Paritaires.

2.3.5 Gestion financière des entretiens: redevance et fonds d’entretien

La redevance constitue et constituera la ressource financière fondamentale pour la pérennisation des aménagements. C’est aussi la ressource la plus maîtrisable par l’Office du Niger à partir des taux fixés à l’hectare et de la catégorisation des superficies exploitées. La restructuration de l’Office du Niger et l’établissement des mécanismes paritaires ont contribué à créer un certain niveau de consensus social autour du fait que le paiement régulier de la redevance ne devrait souffrir d’aucune contrainte; les niveaux de recouvrement durant plusieurs années ont été encourageants. Les fonds nécessaires aux entretiens sont censés être gérés de façon décentralisée avec des fonds d’entretien administrés au niveau de chaque zone par les Comités Paritaires (CPGFE-RS). Cependant, depuis 2003 on esquisse une courbe descendante du recouvrement de la redevance liée tant aux difficultés économiques réelles de nombreux exploitants qu’à des facteurs plus socio-politiques. La transparence du mécanisme de calcul de l’assiette de la redevance et son caractère équitable, et la gestion décentralisée des fonds d’entretien sont fondamentales pour le maintien d’un consensus.

Il est déjà admis à travers les contrats-plans la stratégie du réajustement du seuil annuel de redevance de façon transparente par les parties concernées. Dans l’hypothèse d’une contrainte objective, de force majeure ou de calamité naturelle, ou en cas de sinistre, la question revient à la puissance publique qui définira les contours et les voies et moyens pour trouver les ressources en substitution et prendre en charge les travaux d’entretien annuels; permettant ainsi de pallier des évictions massives et assurer la quiétude.

Actuellement, suivant les textes réglementant la gérance des terres, le mécanisme de perception de la redevance et de l’application des sanctions en cas de non-paiement est confié à l’Office du Niger. Dans le cadre de la consolidation des associations d’usagers, il est souhaitable et parfaitement envisageable de transférer la responsabilité de prélever la redevance des associés, à condition de compter sur les instruments de gestion et de contrôle adéquats. Sur base d’une concertation transparente, avec des normes d’entretien et des méthodes de calculs bien établis, les associations qui disposent de la maîtrise organisationnelle suffisante pourraient assumer à terme la responsabilité face à l’Office du Niger, du paiement global de la redevance de leurs associés. 

La base de calcul de la redevance devrait être idéalement liée à la consommation d’eau afin de constituer un incitant à la gestion rationnelle et, à terme, un instrument de pression pour les exploitants qui ne remplissent pas leurs obligations. La mise en oeuvre d’un tel mécanisme serait fortement facilitée par une organisation des usagers et nécessiterait aussi des instruments adéquats au niveau de la gestion de l’eau. Un test devrait être mis en oeuvre dans de nouveaux casiers.

Actions à réaliser à court terme

· Mise en oeuvre d’un test du système paritaire de la redevance et de l’entretien au niveau des casiers-pilote (existants et à consolider) et du système paritaire.

· Affectation des ressources planifiées aux Fonds d’Entretien des Réseaux Secondaires à partir de la redevance.

· Mise en place d’un système de suivi et évaluation au niveau des Comités Paritaires des Fonds d’Entretien.

Décisions stratégiques nécessaires

· Définir la nécessité d’orienter le calcul de la redevance sur la consommation effective d’eau.

Actions à réaliser à moyen et long terme

· Généraliser la gestion paritaire de la redevance et de l’entretien en fonction des résultats des tests.

· Lier progressivement le niveau de la redevance à la consommation d’eau ainsi qu’aux investissements réalisés par les exploitants. L’entretien des infrastructures hydro-agricoles est assuré par l’Office du Niger. 

2.4 Le renforcement du système paritaire d’attribution et de gérance des terres

2.4.1 Rappel des enjeux et résultats à atteindre pour 2020

Les objectifs de la gérance des terres dans la zone irriguée sont multiples:

· Attribution: organiser l’accès des demandeurs aux terres irriguées en accord avec les principes d’équité sociale et les objectifs économiques.

· Zonage: organiser l’utilisation des terres en matière de systèmes de production conformément aux objectifs de productivité et d’efficacité du système irrigué.

· Statuts fonciers: fournir les conditions de sécurité nécessaires pour assurer les investissements des exploitants dans l’aménagement, la réhabilitation et l’entretien des infrastructures et la bonne gestion de l’eau et des sols.

· Contrôle et sanctions: assurer le respect des obligations des cahiers de charge des usagers.

Pour rappel, le principal défi à surmonter concerne, en premier lieu, la réponse à la pression foncière et démographique pour continuer à garantir l’accès à la terre du plus grand nombre de producteurs, dans des conditions favorables à la productivité. Ci-après nous présentons une brève analyse des référentiels techniques, basés sur des chiffres provenant de deux études exécutées en 2003
 et leur implication pour la gérance des terres. A l’heure actuelle la population totale agricole dans les zones aménagées s’élève à environ 250.000 personnes, y compris les parcelles hors casiers, et la taille moyenne des familles est d’environ 10 personnes.

La pression foncière a provoqué la baisse de la taille moyenne qui est arrivé en dessous de 3 hectares, tandis que 45% des exploitations ont une superficie irriguée inférieure à 2 hectares. Ça veut dire que la majorité des exploitations sont en dessous des seuils de rentabilité de la production familiale, estimés par l’étude ARPON à 4-5 hectares. Pour assurer une exploitation moyenne de 5 hectares (et un minimum de 4 hectares), le besoin minimum en terres irriguées serait de 125.000 hectares à l’heure actuelle. Dans les 16 prochaines années on peut s’attendre à ce que la population agricole passe á 370.000 personnes (pour un taux de croissance de 2,5%), ce qui nécessiterait, au moins 185.000 hectares
. Dans le cas où une partie significative des extensions sera attribuée à des moyens et grands privés venant de l’extérieur de la zone, un nombre correspondant d’habitants des zones irriguées devra donc trouver un emploi hors de la production agricole.

Autre défi, la sécurisation foncière: les instruments actuels prétendent d’une part, récompenser les exploitants qui respectent leurs obligations en leur octroyant le Permis d’Exploitation Agricole, et sécuriser les investisseurs avec le système des baux. Les instruments actuels ne prévoient pas de comptabiliser les investissements des exploitants. La pratique sur le terrain ne respecte souvent pas le principe du faire valoir direct. 

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· En 2020 la taille de référence pour l’attribution des exploitations familiales sera de 4 has. 

· La grande majorité des exploitations sera de type familial, avec des tailles de 4 à 20 has. 

· La rentabilité améliorée des systèmes de production aura attiré un nombre toujours modeste de grands et moyen-privés qui se sont installés dans les différents casiers. L’unité minimale des exploitations attribuées à un grand privé doit correspondre avec la superficie servie par un arroseur.

· Différentes formes de droits fonciers ont été élaborées qui permettent le libre transfert de propriété ou des droits d’exploitation.

· En fonction des études et test, et de l’audit institutionnel de l’Office, la gérance des terres pourrait être confiée à une institution publique spécialisée bien que l’Office du Niger doive conserver un rôle important dans la supervision des règles d’attribution et d’utilisation des terres.

2.4.2 Amélioration des normes d’attribution des terres et zonage des types d’exploitations

Comme mentionné, la totalité de la zone irriguée en 2020 suffirait à peine à absorber la croissance naturelle des exploitations familiales actuelles si l’on considère qu’une unité-type viable aurait une taille de 4 hectares pour une famille nucléaire de 8 personnes avec 1,3 hectares par actif. Cette unité peut produire un surplus de paddy, après autoconsommation, d’au moins 4.000 kg par hectare
 et permettre à l’exploitant d’investir. Outre les exploitations familiales le système accueille d’autres types d’exploitants. On continuera à distinguer trois grands types d’exploitations:

· Les exploitations familiales individuelles, désormais avec une taille minimum de 4 hectares pour des exploitations compétitives et génératrices de surplus.

· Les moyens-privés, une partie desquels sont des anciennes exploitations familiales qui ont évolué en superficie comme en méthodes de travail mais aussi des investisseurs individuels, des groupements associatifs ou coopératifs.

· Les grands privés, avec des superficies généralement supérieures à 100 hectares.

Les grands privés seront affectés en principe au système Coste Ongoiba, où sont réunies les conditions les plus attractives pour les investisseurs et où des tests sont en cours. Pour les autres types d’exploitation: familiale et moyen-privé, un zonage précis n’est pas prévu. Il est souhaitable toutefois de pouvoir affecter la superficie entière correspondant à un arroseur à un même type d’exploitation afin de faciliter l’organisation de l’entretien.

Tableau 8: Plan général d’attribution des terres par type d’exploitation et systèmes de production

	Type d’exploitant
	ZONE DE PRODUCTION

	
	Macina
	Niono Costes
	Niono Sahel
	N’Debougou
	Molodo
	Kourouma
	Autres*

	Exploitants familiaux
	
	
	
	
	
	
	

	Moyens privés
	
	
	
	
	
	
	

	Grands privés
	
	
	
	
	
	
	

	Système de production
	ZONE DE PRODUCTION

	
	Macina
	Niono Costes
	Niono Sahel
	N’Debougou
	Molodo
	Kourouma
	Autres*

	Riz hivernage
	X
	x
	x
	x
	x
	x
	X

	Riz CS
	0
	
	0
	0
	
	
	

	Maraîchage CS
	(x)
	(x)
	x
	(x)
	(x)
	(x)
	(x)

	Arboriculture/vergers
	X
	x
	x
	Xx
	x
	x
	X

	Canne à sucre
	
	x
	
	
	
	
	

	Riz submersion contrôlée**
	
	
	
	
	
	
	0


* Autres: casiers de Sossé et Sibila (** ORS) et casiers rizicoles de SUKALA

Légende: x cultures actuelles à maintenir (x) cultures encouragées 0 cultures à décourager ou substituer

Le tableau suivant donne une idée de l’intensité de la demande de terre actuelle au regard des extensions prévues: si toutes les demandes enregistrées actuellement devaient être satisfaites, les extensions prévues jusqu’à 2020 suffiraient à peine.

Tableau 9: Comparaison des extensions prévues et de la demande de terre à l’Office du Niger

	Système


	Zone


	Superficie (ha)


	Réhabilitation

(ha)


	Extension

(ha)


	Demandes enregistrées 2004 (ha)

	Macina
	Macina
	39.121
	5.765
	33.356
	9.881

	Coste
	Niono
	26.428
	0
	26.428
	9.809

	Sahel
	Niono
	4.502
	0
	4.502
	13.334

	 
	Molodo
	15.405
	6.270
	9.135
	28.823

	 
	N'debougou
	16.777
	6.119
	10.658
	13.400

	 
	Kouroumari
	43.475
	9.950
	33.525
	35.162

	 
	Mema
	95.000
	0
	0
	 0

	TOTAL
	 
	240.708
	28.104
	117.604
	110.409


Source: Cadastre ON 2004

Un zonage global de systèmes de production encouragés en fonction des contraintes physiques et socio-économiques est indiqué au tableau suivant. Le riz d’hivernage continuera naturellement à être la culture pivot de tout le système, tandis que les mesures tendant à encourager le riz de contre-saison seront éliminées et on examinera l’opportunité de le décourager activement en fonction des contraintes de disponibilité d’eau. Le maraîchage de contre-saison utilisant les disponibilités résiduelles d’eau sera lui encouragé dans tous les casiers ainsi que l’arboriculture fruitière. L’extension de la canne à sucre posera à terme de sérieux problèmes de disponibilité d’eau en contre-saison qui devront être gérés.

Le potentiel des terres pour les cultures dites de diversification en saison sèche avec irrigation dépend de la distribution de l’eau d’étiage. Le débit à Markala en saison sèche (Février-Mai) varie entre 45 et 15 m3/sec. Un débit minimum de 40 m3/sec doit être maintenu en aval de Markala. Les pertes dans le système primaire sont particulièrement élevées (voir estimations au tableau suivant).

Tableau 10: Pertes d’eau dans les principaux éléments du système primaire

	Système
	pertes, m3/sec

	Sahel 1er Bief jusqu’à Point B
	15

	Sahel 2ième Bief B jusqu’à Point C
	10

	Macina
	15

	Coste
	-

	Total
	40


Si l’eau disponible était distribuée dans tout le système, la majorité serait dissipée par ces pertes. D’autre part, si on se base seulement sur la maximisation de l’efficience physique d’utilisation de l’eau d’étiage, elle devrait être réservée entièrement pour la zone servie par le canal Coste. Pourtant, du point de vue équité, on pourrait opter pour une solution consistant à irriguer la zone de Coste et Macina ou Coste et Sahel jusqu’au Point B.

Les terres où l’eau n’arrive pas en saison sèche méritent une attention particulière dans l’avenir. A la fin de la saison rizicole le profil est encore saturé en eau et la nappe phréatique se trouve toujours proche de la surface. Il faut tout faire pour exploiter cette ressource en cherchant des cultures de cycle court qui peuvent compléter leur cycle avec l’eau résiduelle et l’eau de nappe, y inclus les cultures fourragères comme le stylo et le pois dolique. Il y a besoin d’études sur l’évolution saisonnière de la nappe, déjà prévues dans le programme PNIR, et sur les possibilités de la production végétale en contre-saison conduite sans irrigation. A moyen terme il faudrait aussi explorer la faisabilité d’extraire l’eau souterraine pour l’irrigation de pointe en contre-saison, en s’inspirant de l’exemple du Bangladesh.

Le système actuel d’attribution des nouveaux aménagements pourra être amélioré avec un plan d’affectation préalable pour les nouveaux périmètres, établissant les types d’exploitations et les parcellaires. Cela permettrait de gérer l’attribution des terres dans une plus grande transparence, la pratique actuelle étant de répondre au fur et à mesure à la demande.

Actions à réaliser à court terme

· Réaliser l’étude socioéconomique des petits exploitants prévue sur le PNIR.

· Réaliser l’étude sur la diversification des sources de revenus prévue sur le PNIR.

· Réaliser l’étude de l’eau souterraine prévue sur le PNIR.

· Poursuivre et amplifier les programmes de tests de cultures de contre-saison en casier sans irrigation.

Décisions stratégiques nécessaires

· Définir les priorités d’attribution des terres par casiers en réservant les surfaces nécessaires pour assurer une superficie de départ viable pour les exploitations familiales. 

A moyen et long terme

· Etude de forages ('shallow tube wells') pour l’irrigation en contre-saison.

· Amélioration de la base cadastrale existante et établissement de plans d’affectation pour chaque casier.

Evaluation des modes de tenure et sécurisation des exploitants

Aux termes de l’article 19 du dernier chapitre de la loi portant décret de gérance à l’Office du Niger, l’occupation des terres en gérance se fait conformément à l’un des modes de tenure suivants:

· Contrat annuel d’exploitation (CAE).

· Permis d’exploitation agricole (PEA).

· Bail emphytéotique.

· Bail ordinaire.

· Bail d’habitation.

Aujourd’hui on constate que le mode de tenure des terres n’est pas la première préoccupation des exploitants tant qu’il ne contribue pas à précariser l’accès à de bonnes conditions de production: un réseau d’irrigation et de drainage performant, une maîtrise des techniques de production, l’acquisition d’intrants, un système de crédit adapté. L’accès au crédit bancaire pour les exploitants familiaux n’est pas limité principalement par le manque de titre de propriété. Il est en outre difficile aujourd’hui de dresser un bilan des besoins en sécurisation foncière par catégorie d’exploitant et mode de tenure, en l’absence d’une évaluation formelle. 

La précarisation est ressentie par les exploitants familiaux à deux niveaux:

· Les exploitations familiales sont confrontées à un accroissement permanent du nombre d’actifs avec les mariages, les naissances et l’exode, d’où le besoin permanent d’un accroissement de la superficie à exploiter, ce qui est plus un problème de disponibilité et d’affectation que de tenure.

· La menace d’éviction en cas de non-payement des redevances n’est pas compensée par une reconnaissance des investissements réalisés. Dans le cadre des aménagements en cours, il paraît indispensable de valoriser la participation des populations et la ramener à la superficie attribuée. La prise en compte de cette contribution à l’investissement devrait être examinée dans le cas où l’exploitant est menacé par une éviction en cas de non-paiement d’une redevance annuelle. Cette contribution est aujourd’hui estimée à environ 300.000 FCFA par ha (cas de M’Bewani).

L’application du Permis d’Exploitation Agricole, un mode de tenure plus « sécurisant » n’a pas encore fait l’objet d’une évaluation. Au niveau des détenteurs de baux ordinaires, la majorité n’a pas encore rempli ses engagements initiaux (moins de 10% selon le service Cadastre de l’Office du Niger), à savoir l’aménagement et la mise en valeur des terres acquises dans un délai de 3ans. A la date d’aujourd’hui il n’existe pas de cas d’exploitant à bail emphytéotique ayant rempli tous ses engagements; la majorité est constituée par les installations, excepté la mission catholique (20 ha à Niono) et Raaja à Macina.  Vu que leur impact n’a pas été évalué de manière systématique, les statuts fonciers appliqués dans le cadre du décret de gérance ne devraient pas être modifiés à moyen terme, mais des études et des tests devraient être menés à bien pour pouvoir les améliorer et adapter et saisir en particulier, pourquoi le potentiel des baux et Permis d’Exploitation n’a pas été exploité. L’établissement de nouveaux casiers offre les meilleures conditions pour mener à bien ces tests qui devront être suivis de manière systématique.

Actions à réaliser à court terme

· Dans le cadre de l’étude, révision des conditions d’application des différents modes de tenure et leur contribution à la sécurisation foncière et l’investissement.

Décisions stratégiques nécessaires

· Mise en place d’un mécanisme de valorisation des investissements réalisés par les exploitants.
A moyen et long terme

· Test de modalités adaptées dans le cadre de nouveaux aménagements.

2.4.3 Consolidation du mécanisme paritaire d’attribution et gérance des terres

Actuellement la gérance des terres est administrée par la Direction de l’Office du Niger, sur base des propositions des Comités Paritaires de Gestion des Terres et des Comités de Partiteurs, qui examinent les demandes d’attribution ou de réal location, les propositions d’éviction, les réclamations etc. Le principal défi à ce niveau est de pouvoir gérer la pression foncière de manière à satisfaire un maximum de demandes légitimes tout en maintenant une majorité d’exploitations dans des conditions de productions adéquates. Afin d’améliorer la qualité et la circulation de l’information entre les acteurs, ce système devrait être renforcé par l’application d’instruments tels que:

· Un cadastre parcellaire de tous les périmètres irrigués avec registre des occupants des terres et leur statut foncier avec un suivi périodique qui permette d’évaluer son adéquation au plan d’attribution ou, au contraire, l’existence d’une pression foncière qui affecte la rentabilité;

· Un système d’information qui accompagne l’élaboration du plan d’affectation d’une nouvelle extension, ou la libération de parcelles dans un casier existant, afin d’informer les exploitants dans les casiers existants et leurs familles des possibilités disponibles et des conditions à remplir;

· Au cas d’éviction ou de départ d’un exploitant disposant de moins de 4 hectares, solliciter des preneurs qui veulent agrandir leur exploitation;

· La participation des associations d’usagers à la gestion paritaire au niveau des partiteurs améliorerait l’information nécessaire pour la qualification des applications et pour le résolution des évictions, en la rendant plus confiable et plus acceptable par toutes les parties.

· La participation des associations villageoises et autres instances locales aux Comités Paritaires devra être plus transparente et correspondre à une délimitation des terroirs villageois et à des décisions claires quant à l’attribution prioritaire de chaque périmètre, afin d’éviter la multiplication de situations conflictuelles avec un excès de non-résidents;

· La diffusion de l’information sur les normes et obligations, ainsi que sur les disponibilités de terres pourrait être relayée par les organisations d’usagers.

La consolidation organisationnelle de la gérance des terres doit s’inscrire dans le processus de délégation progressive de responsabilités au niveau des associations d’usagers. Ce processus impliquerait à terme les changements suivants:

· L’attribution de surfaces (au minimum correspondant à un arroseur) se ferait par baux aux associations une fois celles-ci légalement constituées. La répartition de parcelles entre les affiliés, l’application des règlements et d’éventuelles évictions seraient confiées aux associations.

· Au cas où la surface arrosée par un partiteur serait entièrement gérée par une Association, le Comité de Partiteur n’aurait plus de fonction à remplir dans ce domaine.

· Le maintien de surfaces minimum rentables ne pourrait être appliqué de manière coercitive et seuls des incitants indirects pourraient être efficaces (nécessité de maintenir la capacité de payer la redevance, possibilités d’intensification et options de marché etc.).

Ces nouvelles modalités ne peuvent être appliquées à la légère. Elles devront être tout d’abord expérimentées dans le cadre des modules-test et soigneusement évaluées.

Actions à réaliser à court terme

· Dans le cadre de l’étude sur la gérance des terres, revoir le système paritaire et établir des propositions d’amélioration. Revoir les règlements de participation et fonctionnement.

· Etablir des tests de baux et de gestion foncière par les associations d’usagers.

A moyen et long terme

· Articuler le système paritaire de gestion avec le système d’information cadastrale d’une part, et les Associations d’Usagers d’autre part.

2.4.4 Mise en place d’une structure de suivi du foncier

La complexité des enjeux fonciers et les risques encourus à terme pour la gestion du système et la rentabilité des exploitations, si les problèmes ne sont pas confrontés à temps et de la meilleure manière, justifient l’établissement d’une capacité permanente de suivi, évaluation et réflexion. Cette capacité pourrait être assumée dans un premier temps par une cellule ‘Observatoire du Foncier’ qui remplirait les objectifs suivants:

· Suivre l’évolution de la gestion foncière à l’Office du Niger.

· Suivre et évaluer les expériences de gérance des terres dans les modules-test du Schéma Directeur.

· Recenser périodiquement les préoccupations exprimées par les exploitants (familles et opérateurs privés) en terme d’accès à la terre, de sécurisation foncière et de respect des engagements d’exploitation.

· Proposer des mesures d’amélioration du cadre foncier.

Cette cellule réaliserait des enquêtes semestrielles dont les résultats seraient publiés dans un bulletin. L’Observatoire sera placé sous la tutelle de la Direction Régionale des Domaines et du Cadastre de Ségou. Il devrait compter avec un coordinateur désigné au sein de la structure qui travaillera étroitement avec l’Office du Niger. Il disposera de moyens autonomes financés sur inscription budgétaire afin de permettre d’exécuter les missions assignées. Il peut être sollicité par toute institution publique, privée ou de la société civile jouissant d’un droit moral. Pour être durable et pérenne elle sera financée sur Budget National du Mali avec des inscriptions annuelles et figurant sur le contrat-plan de l’Office du Niger mais géré par la DRCD.

A plus long terme, si le besoin en est confirmé, et sur base des tests et évaluations réalisés, une structure permanente pourra être mise en place. Les circonstances indiqueront sa relation institutionnelle avec l’Office du Niger. 

Actions à réaliser à court terme

· Dans le cadre de la mise en œuvre du Schéma Directeur créer un »Observatoire du foncier » avec définition des modalités d’organisation et de fonctionnement.

Décisions stratégiques nécessaires

· Au terme de la période test, révision éventuelle du cadre institutionnel de la gérance des terres.

A moyen et long terme

· Mise en place de l’Observatoire du foncier.

Une orientation relative au contenu de l’Observatoire est inclue dans le guide opérationnel.

2.5 Définition de modules et estimation des investissements nécessaires

2.5.1 Coûts globaux du Programme d’aménagements hydrauliques

Les coûts estimatifs pour les aménagements s’inspirent des coûts indicatifs donnés dans le contrat-plan en négociation avec un réajustement (actualisation) de 5% pour les études et 10% pour les travaux par période de contrat-plan. Il reste entendu que la réalité est toujours fixée par les résultats des appels d’offres.

Tableau 11: Coûts globaux des études et travaux pour le Programme de consolidation et d’extension des aménagements, horizon 2020 (milliers FCFA)

	Système


	Zone


	Etudes réhabilitation
	Travaux réhabilitation
	Etudes extension
	Travaux extension
	Total



	Macina
	Macina
	235.350
	13.724.522
	2.807.244
	94.892.959
	111.660.075

	Coste
	Niono
	0
	0
	1.692.108
	71.389.551
	73.081.659

	Sahel
	Niono
	0
	0
	0
	10.553.625
	10.553.625

	 
	Molodo
	580.230
	18.331.743
	557.865
	23.906.441
	43.376.279

	 
	N'debougou
	412.731
	16.530.640
	558.162
	28.792.485
	46.294.017

	 
	Kouroumari
	776.705
	27.031.290
	3.255.975
	87.398.528
	118.462.497

	 
	Mema
	0
	0
	10.953.667
	0
	10.953.667

	TOTAL
	 
	2.005.016
	75.618.195
	19.825.021
	316.933.588
	414.381.820


Pour les études d’aménagements, les coûts indiqués sur le tableau ci-dessous se réfèrent aux coûts moyens indiqués sur le projet de contrat-plan 2005-2007 avec une légère augmentation (de 5%) d’un contrat plan à un autre. Le prix unitaire « indicatif » a été prix le même aussi bien pour les études de réhabilitation que les études d’extension (dans l’hypothèse d’une consultation internationale). Certaines études (les réhabilitations ou les petits périmètres d’extension c’est à dire ne dépassant pas 2500 ha) pourraient continuer à être financées sur le BSI-Budget spécial d’investissement ce qui réduirait considérablement le coût. Par exemple au titre de 2003 certaines études avaient été réalisées au stade d’APD/DAO-avant projet détaillé-dossier d’appel d’offres, sur le BSI pour un coût moyen à l’ha de 25 000 à 45 000fcfa (Niaro 2500 ha et Siribala Nord 1000ha). La sélection des bureaux d’études se fera par appel d’offres ouvert ou en consultation restreinte. 

Tableau 12: Coûts approximatifs des études, par phase (en milliers de FCFA)

	Système
	Zone
	2005-7
	2008-10
	2011-13
	2014-16
	2017-20

	Macina
	Macina
	235.350
	2.807.244
	0
	0
	0

	Coste
	Niono
	0
	1.692.108
	0
	0
	0

	Sahel
	Niono
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	Molodo
	405.000
	733.095
	0
	0
	0

	 
	N'debougou
	0
	970.893
	0
	0
	0

	 
	Kouroumari
	630.000
	2.977.425
	0
	425.255
	0

	 
	Mema
	1.000
	2.673.000
	2.613.600
	0
	5.666.067

	TOTAL
	 
	1.271.350
	11.853.765
	2.613.600
	425.255
	5.666.067


Les coûts indiqués sur le tableau ci-dessous se réfèrent aux coûts moyens indiqués sur le projet de contrat-plan 2005-2007 avec une légère augmentation (de 10%) d’un contrat plan à un autre. Les travaux sont généralement réalisés par une entreprise de grande capacité sélectionnée sur consultation restreinte. Les travaux d’extension ne dépassant pas 500 ha devraient être confiés aux entreprises locales ayant la capacité de le faire.
Tableau 13: Coûts approximatifs des travaux d’extension et réhabilitation, par phase (en milliers de FCFA)

	Système
	Zone
	2005-7
	2008-10
	2011-13
	2014-16
	2017-20

	Macina
	Macina
	18.383.850
	5.710.089
	37.494.815
	24.919.914
	25.151.408

	Coste
	Niono
	18.015.750
	4.981.383
	19.438.650
	21.382.515
	9.263.361

	Sahel
	Niono
	5.888.250
	4.665.375
	0
	0
	0

	 
	Molodo
	8.280.000
	733.095
	13.978.041
	13.683.811
	6.701.332

	 
	N'debougou
	7.860.000
	9.446.943
	9.684.078
	9.195.040
	10.107.956

	 
	Kouroumari
	22.621.500
	41.958.675
	18.595.583
	9.409.505
	25.877.235

	 
	Mema
	1.000
	2.673.000
	2.613.600
	0
	5.666.067

	TOTAL
	 
	81.050.350
	70.168.560
	101.804.766
	78.590.785
	82.767.359


2.5.2 Financement, programmes d’appui et établissement de modules

Le programme de consolidation des aménagements hydro-agricoles définit les unités de base d’intervention du Schéma Directeur qui peuvent se résumer en deux types de modules:

· Des modules de développement qui regroupent des aires homogènes d’intervention (réhabilitation ou extension des aménagements, attribution des terres, formation des organisations d’exploitants, mise en place des mécanismes de gestion paritaire) qui seront planifiés dans le cadre des contrats-plans.

· Des modules-test où seront validées des nouvelles approches de gestion; un module-test a déjà été défini à Koumouna pour valider les approches d’aménagement et de gestion avec les ‘grands et moyens privés’; deux autres tests seront menés à bien dans le cadre des nouveaux casiers affectés à des exploitations familiales et où seront testées en particulier, les modalités de renforcement de l’organisation dès la phase de sélection et d’installation des exploitants. Ces modules-test devraient être sélectionnés en fonction de l’état d’avancement de l’organisation des OERT dans des casiers voisins afin de faciliter les échanges d’expériences.

Pour rappel, la question du financement avait été au centre des scénarios de développement proposés durant la première phase d’élaboration du Schéma Directeur par le Groupement BCEOM/BETICO/SOGREAH. Ces scénarios étaient fondés sur une limitation du financement public et différaient par le degré de participation privée au financement des aménagements:

· Dans le scénario « Tendanciel », le cadre actuel serait maintenu, la contribution à l’investissement étant seulement constituée par la participation des attributaires aux travaux d’aménagement.

· Dans le scénario « Investisseurs », l’Etat prendrait seulement en compte les infrastructures primaires et 20 à 25% des coûts du reste. Les investisseurs privés financeraient sur ressources propres ou par emprunts bancaires. 

· Dans le scénario « Agriculteurs-investisseurs », l’Etat prendrait en charge les infrastructures primaires et une partie des réseaux, les agriculteurs prenant en charge les autres infrastructures avec un apport personnel et des prêts sur 20 ans à taux bonifié par une Société foncière. 

Aucun de ces trois scénarios n’ayant été retenu ni par le Comité de pilotage, ni par le Gouvernement, l’ étude de la phase finale se base sur une approche différente et tire les conséquences d’une part du faible taux de participation des « grands privés » jusqu’à présent, de l’autre du caractère de plus en plus critique de la pression foncière. Plutôt que d’établir des hypothèses théoriques sur une participation financière globale, il faudra privilégier une approche modulaire et par étapes:

· D’une part, comme c’est déjà le cas en pratique avec l’expérience de Koumouna, les périmètres affectés en principe aux investisseurs agro-industriels et grands privés seront localisés dans les zones les plus attractives, desservies par le canal de Costes, et constitueront des modules de développement spécifiques.

· Dans les autres périmètres, l’approche privilégie les exploitations familiales et moyens privés et, pour les nouvelles extensions, l’organisation préalable des exploitants en Associations d’Usagers coiffant les OERT au niveau de chaque partiteur. Les modalités de mise en œuvre des modules correspondants seront naturellement différentes en termes de financement et devront faire l’objet d’études préalables.

Etablir des projections globales de ce que pourrait être la participation des exploitants aux investissements de base va dépendre en premier lieu de l’organisation modulaire du Programme de consolidation et d’extension; elle nécessite une étude plus approfondie et une négociation, pour chaque module, entre les différents partenaires, à la lumière des expériences accumulées durant les dernières deux décennies. Ces études viendront enrichir le Schéma Directeur au fur et à mesure de son avancement.

La constitution de modules devra incorporer dans les budgets d’investissement, les coûts afférant aux programmes d’accompagnement et de formation des organisations d’exploitants. A l’heure actuelle nous ne disposons pas de sources de référence fiables vu que ces coûts varient considérablement avec la couverture et la méthodologie de tels projets. Ces coûts seront majorés d’activités spécifiques dans le cas de modules-test.

En matière de développement des capacités de gestion des exploitants et de l’adaptation des fonctions de l’Office du Niger, un calendrier général peut être proposé tel que résumé au tableau 14.

La phase 1 verrait la mise en place, en plus du module test déjà existant de Koumouna, de deux modules-test sur périmètres paysans, avec la mise en place des Associations d’Usagers et l’adaptation correspondante des fonctions du personnel de l’Office et des Comités paritaires. Ces deux modules-test seront sélectionnés et les programmes correspondants formulés au terme de la première phase 2005-2007, afin de pouvoir démarrer les activités de terrain si possible avant 2008.

Au terme de la phase 1, l’évaluation des test permettra de généraliser sur toute la zone les structures et modalités de gestion validées au niveau des trois différents test. Il est probable que le suivi de ces modules-test conduise à des modifications substantielles de certaines stratégies proposées dans le présent Plan d’Action.

La phase 2 consistera en la généralisation des modalités améliorées de gestion de manière progressive sur toute la zone. Etant donné que le transfert de responsabilités diverses aux associations d’usagers constituera l’élément clé des nouvelles modalités, les processus seront forcément adaptés aux conditions locales et au degré d’organisation existant. En principe, une organisation préalable de tous les exploitants sur les nouveaux périmètres sera recherchée, y compris dans les modules de développement non expérimentaux. 

L’adaptation ne sera donc pas réalisée de manière mécanique, mais au fur et à mesure de la validation des meilleures pratiques. Un mécanisme efficace de suivi et évaluation et des canaux d’échanges d’expériences entre les différents partenaires seront indispensables à la réussite de tels processus.

Tableau 14: Calendrier de développement organisationnel pour la gestion et l’entretien des aménagements

	Phase
	Organisation des exploitants
	Office du Niger
	Comités Paritaires


	Couverture



	Court terme

(2005-2007)
	Evaluation des OERT et étude de faisabilité des Associations d’Usagers
	Audit organisationnel
	Evaluation des Comités Paritaires et du système de gérance des terres et propositions d’amélioration et de renforcement
	Toute la zone

	
	Renforcement des OERT existantes et ampliation de couverture
	Renforcement des structures d’appui et formation du personnel
	Activités d’appui et de formation aux Comités Paritaires
	Toute la zone

	PHASE 1: Période 2008-2013
	Mise en place à niveau pilote des premières Associations d’Usagers par partiteur
	Mise en place et test des structures adaptées pour travailler avec les Associations
	Ajustement de la structure des Comités à l’existence des associations
	2 modules test

	
	Evaluation des modalités de gestion et d’entretien
	Formation du personnel de terrain et maîtrise d’ouvrage des services d’appui
	Evaluation des modalités adaptées de gérance des terres en périmètres paysans
	2 modules test

	
	Poursuite des test avec les grands privés
	Adaptation des méthodes de gestion dans les périmètres concernés
	Evaluation des modalités adaptées de gérance des terres en périmètres grands privés
	1 module test

	PHASE 2:

Période 2014-2020
	Mise en place du programme d’appui aux Associations d’Usagers sur toute la zone
	Audit organisationnel et adaptation si nécessaire des structures; formation du personnel
	Mise en place du système rénové de gestion paritaire selon résultats de tests
	Toute la zone

	
	Transfert échelonné aux Associations de la gestion de l’eau et de la collecte de la redevance des adhérents au niveau partiteurs
	Renforcement des fonctions de supervision et d’appui du personnel des zones
	Transfert échelonné de la gérance des terres au sein des Associations au niveau partiteur
	Toute la zone
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3 Programme d’appui à la capacité productive des exploitants

3.1 Le renforcement des services d’appui à la production

3.1.1 Rappel des enjeux et résultats à atteindre pour 2020

Le monde rural nécessite des services d’appui à la production qui s’orientent entièrement sur les besoins et les problèmes prioritaires des paysans et qui soient capables de s’adapter quand ces besoins changent. Les services essentiels à considérer sont:

· L’approvisionnement en intrants, en premier lieu les semences et les engrais, avec un contrôle de qualité.

· L’appui conseil technique, économique et organisationnel.

· Des services en appui de la mécanisation, comme la fourniture et l’entretien des équipements.

· La recherche agronomique et d’accompagnement.

D’autres éléments essentiels, le crédit, la transformation et la commercialisation, seront traités à part, dans la section 3.2. 

D’une manière générale au Mali l’approvisionnement en intrants est libéré depuis plusieurs années. Mais force est de constater que la demande de plus en plus forte fait face à de sérieux problèmes:

· Les producteurs ont souvent soupçonné l’arrivée d’engrais de mauvaise qualité (faible capacité active) dans la zone, information difficile à vérifier en l’absence de cadre adéquat de contrôle.

· Les engrais arrivent souvent tardivement et parfois n’ont pas la formulation correcte, avec des effets négatifs sur la productivité (même si ces effets ne sont pas évidents dans les rapports officiels).

· La production de semences de riz de bonne qualité ne satisfait pas encore la demande, malgré les résultats encourageants des Associations de Paysans Semenciers.

Le pouvoir d’achat des paysans est faible, ce qui les oblige à chercher des sources de crédit, surtout pour l’engrais. Il existe un système d’approvisionnement en intrants sur crédit, encore assez fragile, essentiellement géré par les Caisses villageoises et par les quelques Associations Villageoises qui sont encore solvables. Leur crise actuelle est due à de multiples inefficacités (voir aussi la section 3.4). Face aux difficultés d’approvisionnement, beaucoup d’exploitants souhaitent un retour de l’Office dans l’approvisionnement en intrants, ce qui serait contraire aux orientations du Gouvernement.

Trois types de services d’appui conseil sont nécessaires pour les Organisations Paysannes et leurs adhérents: le conseil technique ponctuel, le conseil de gestion de l’exploitation et le conseil de gestion organisationnelle. 

Avant 1994, l’Office du Niger (et les projets rattachés à l’Office) s’occupait de l’essentiel des services d’appui rural mais la restructuration a déterminé son retrait partiel et l’émergence de nouvelles structures. L’appui rural fait toujours partie du mandat de l’Office (et de la DRAMR à l’extérieur de la zone irriguée), mais de nouvelles initiatives ont été entamées comme l’URDOC et les Centres de Prestations de Services avec les Faranfasi So, réalisés sur financement de l’AFD (Agence Française de Coopération) et l’appui aux forgerons et aux OERT sur financement des Pays-Bas (projet ARPON). D’autres actions sont en cours dans le cadre du PASAOP. La situation actuelle dans la zone peut être caractérisée comme un laboratoire où de nombreux acteurs expérimentent de nouvelles approches.

Les projets URDOC, PCPS et ARPON ont beaucoup contribué aux connaissances du milieu paysan et à la quête d’innovations techniques et méthodologiques. Malgré ces multiples initiatives pour introduire des nouvelles structures et méthodes d’appui à la production, une crise continue à exister dans plusieurs domaines. La situation actuelle de l’appui conseil pourrait être résumée comme suit:

· L’accès des paysans aux services d’accompagnement et d’appui conseil est limité et leur dépendance de la présence de projets met en cause sa pérennité. 

· L’expérience du Centre de Prestation de Services montre qu’il est impossible à court terme de faire supporter le renforcement des capacités des producteurs entièrement par eux; de plus, l’autofinancement du conseil ne pourra au mieux qu’être partiel.

· En l’absence de coordination efficace entre les services publics (Office du Niger, IER, DRAMR) et les nouveaux intervenants (privés ou projets) opérant tous dans la même zone de l’Office du Niger, il y a un risque réel de développer des disparités dans le conseil agricole.

L’Equipe Systèmes de Production et Gestion des Ressources Naturelles (ESPGRN) du Centre Régional de Recherche Agronomique (CRRA) a le mandat officiel de recherche-développement dans la région, mais son implication dans la zone de l’ON a été limitée. La contribution de la recherche appliquée reste décevante et n’est pas assez orientée vers les besoins prioritaires des paysans.

Pour pallier ce problème le projet URDOC a été créé, plus ou moins en parallèle à l’ESPGRN, au sein de l’Office du Niger, avec financement de l’AFD. L’URDOC s’occupait de la recherche d’accompagnement en association étroite avec le projet PCPS et les Organisations Paysannes; le projet est venu à terme, mais continue à fonctionner sur le reliquat des fonds. Une recherche pratique en appui du développement et en collaboration directe avec les paysans, comme l’URDOC l’a mise en œuvre, continue à être très importante, pourvu qu’elle aborde les vrais problèmes et besoins des producteurs. Il est certain que les paysans eux-mêmes peuvent identifier des problèmes importants qui ne figurent même pas dans les listes des chercheurs. Dans la section 3.1.4 on trouvera des exemples de sujets de recherche qui doivent être abordés dans les années à venir. Il y aura besoin de services pérennes d’appui pour aborder ces questions prioritaires de façon permanente et flexible.

L’Office ne joue presque plus de rôle dans le domaine de la recherche-développement et un rôle réduit en appui-conseil, tandis que plupart des projets qui ont pris le relève sont arrivés à terme, sans laisser de structures assez fortes pour continuer sans appui extérieur. Aussi, il existe un véritable risque de voir chuter les rendements et plus généralement la rentabilité du système de production dans l’Office, à moins que de nouvelles initiatives soient prises visant à la création de structures durables d’approvisionnement, d’appui conseil et de recherche d’accompagnement, orientées vers les besoins des producteurs. Trois types de structures sont nécessaires pour créer un environnement dynamique:

· Des Organisations Paysannes à mesure d’articuler les besoins de leurs membres et d’organiser leur approvisionnement en intrants, aussi bien qu’en appui-conseil et en recherche d’accompagnement; ceci comprend les associations des usagers d’eau à créer.

· Des groupements professionnels de prestataires de services en conseil rural, à la demande des Organisations Paysannes, d’exploitants individuels et d’autres groupes d’acteurs impliqués dans la production agricole, comme les forgerons: ces groupements peuvent suivre le modèle des Centres de Prestation de Services et des Centres de Conseils Communaux prévus dans le cadre de la décentralisation, ou le mode des prestataires privés type ONG ou bureau d’études. Certains de ces prestataires de services rendent aussi des services en recherche d’accompagnement, sollicitées et financées par des « clients » divers.

· Une structure permanente d’orientation et d’appui aux activités de conseil et de recherche-développement, qui permette de piloter des interventions cohérentes et d’appuyer les différents intervenants sur le terrain, tant au niveau technique que financier. La fonction de maîtrise d’ouvrage de services d’appui conseil est déjà assumée par l’Office du Niger lui-même, en matière de services spécialisés en aménagement de terres irriguées et en pratiques d ‘irrigation. D’autres structures comme la DRAMR, les projets (PASAOP, PNIR etc.) interviennent également dans ce domaine. En matière d’appui technique aux prestataires, une structure d’appui à la recherche-développement, soit rattachée au CRRA, soit indépendante pourrait prendre la relève de l’URDOC, en travaillant sous contrat avec des OP, des privés et des projets et pourrait sous-traiter des bureaux d’études.
Dans ces conditions il paraît justifié de proposer ce qui suit:

· En attendant l’installation et le renforcement de nouvelles structures, poursuite du conseil par l’Office du Niger avec un renforcement de ses capacités dans le cadre de la formation des Associations d’Usagers (par appui direct mais surtout maîtrise d’ouvrage) dans les zones d’extension des aménagements.

· Initiation de nouveaux programmes d’appui aux OP et aux prestataires de services (en appui-conseil, recherche-accompagnement, production de semences, fabrication d’équipement, commerce, etc.) avec une phase validation au niveau de modules test.

· Mise en place des structures d’appui et de coordination: au niveau de gestion, un Fonds Public de co-financement géré collectivement par les institutions à charge des différents programmes thématiques; au niveau technique, création d’une Unité de Recherche-Développement, comme successeur de l’URDOC et renforcement des capacités d’appui du Conseil Rural de l’ON et des différentes Directions Régionales.

La figure suivante présente une ébauche du dispositif pour la mise en œuvre de programmes d’appui à ces différents groupes d’acteurs. Les trois sous-programmes proposés sont étroitement liés. Les groupements d’exploitants demandent des services des différents prestataires: centres de services et prestataires privés, membres des groupements professionnels. La recherche-développement pour sa part doit renforcer les actions d’appui conseil en résolvant les problèmes et abordant les thèmes pertinents. Un accent particulier est mis sur la séparation entre l’appui aux organisations regroupant « la demande » (les producteurs agricoles) et celui à « l’offre » de services (les groupes des professionnels) qui est considérée souhaitable. La recherche-développement jouera un rôle en appui à ces deux niveaux. Le diagramme montre aussi le rôle d’un « Fonds Public » qui fournit un co-financement aux demandeurs de services. La nécessité de créer un tel Fonds résulte de l’impossibilité pour les petits et moyens exploitants de financer entièrement les services d’appui conseil et de recherche d’accompagnement. Ce Fonds doit être piloté par un comité indépendant. Il devrait permettre aux producteurs « d’acheter » des services d’appui conseil et de recherche d’accompagnement auprès des différents prestataires, toujours en supplément d’une contribution substantielle de leurs propres moyens. Il convient de noter que le Fonds ne donnerait pas de subventions directes aux prestataires, mais plutôt aux utilisateurs pour se procurer des services. Les ressources du Fonds proviendraient de l’État et des bailleurs de fonds.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· En 2020 le rendement moyen de paddy en hivernage (tous casiers) aura atteint 5 tonnes à l’hectare et la qualité du riz décortiqué a amélioré sensiblement.
· Un pourcentage important des périmètres irrigués sera planté annuellement en contre-saison avec des cultures de cycle court à haute rentabilité, avec ou sans irrigation d’appoint.

· Il existera de nombreuses exploitations mixtes avec des animaux en stabulation en saison sèche, nourris en déchets de récolte et du fourrage produit en contre-saison.
· Il existera des organisations paysannes performantes capables de se procurer des services d’appui auprès des organisations de prestation de services.

· Un Fonds Public fournira un cofinancement aux OP et groupes professionnels leur permettant «d‘acheter » des services d’appui et de recherche d’accompagnement.

· Il existera un système fiable d’approvisionnement en intrants, engrais surtout, géré par les organisations paysannes qui seront capables de négocier des prix convenables avec les grandes entreprises.

· La fourniture de semences de riz de bonne qualité sera assurée par l’Association des Producteurs de Semences, en collaboration avec le CRRA et les fermes semencières, sous la supervision du Ministère d’Agriculture.
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Sous-programme d’appui aux organisations paysannes

Le renforcement des Organisations Paysannes (OP) est une condition pour l’émergence d’un environnement dynamique, propice au développement d’une agriculture productive et rémunératrice. Différentes organisations doivent servir les intérêts des paysans en procurant des intrants et des services essentiels, de façon efficace et à des prix convenables. Bien qu’il existe déjà un nombre important d’OP, elles n’arrivent pas encore à organiser la majorité des exploitants. De plus, leur pérennité n’est pas encore assurée, par manque de capacités de gestion et de tradition coopérative.

La création de nouvelles OP et associations et le renforcement des OP existantes demanderont encore un appui technique, organisationnel et de formation dans les années à venir. De plus, les Associations des Usagers, proposées dans la section « Opération et entretien des aménagements » auront également besoin d’un appui organisationnel. Les nouvelles extensions des périmètres aménagés vont encore augmenter le besoin d’appui pour les OP à créer parmi les nouveaux exploitants. 

A long terme, les OP devraient être capables elles-mêmes de s’organiser, de s’autofinancer et de sous traiter des services d’appui par les prestataires publics et privés. A court et moyen terme il y aura besoin d’un programme d’appui pour assurer la pérennité des initiatives antérieures et les étendre à de nouveaux groupes. Dans le cadre du renforcement des capacités des organisations de producteurs, le PASAOP met déjà en œuvre une composante dite d’appui aux organisations de producteurs. Pour la zone de l’Office du Niger un accent particulier devra y être mis sur l’élaboration et la mise en oeuvre d’un programme spécifique d’appui. Il pourrait s’inspirer des méthodes et acquis du programme PCPS.

Le Programme d’Appui aux Organisations Paysannes travaillerait en principe sur trois axes principaux:

· L’appui conseil en matière de gestion de l’eau et l’entretien des aménagements.

· L’appui à l’organisation et la gestion administrative et financière des OP.

· La gestion des besoins d’appui conseil technique (agricole et élevage) et de gestion aux exploitations. Le programme d’appui devra appuyer les OP dans la formulation de leur demande d’appui conseil et de leur besoins en recherche d’accompagnement.

Le premier axe serait dirigé principalement aux exploitants organisés en Associations d’Usagers et en OERTs, en reprenant et améliorant les activités actuellement prises en charge ou sous la maîtrise d’ouvrage du Conseil Rural de l’Office du Niger (voir chapitre 2). Le second axe s’adresse également aux Associations d’Usagers, mais aussi aux autres organisations paysannes de la zone (il ne paraît pas opportun à ce niveau de faire une séparation entre zone irriguée et zone exondée). Enfin, le dernier axe s’adresse à toutes les exploitations agricoles et d’élevage.

La question de l’ancrage institutionnel d’un tel programme nécessitera des négociations et une phase pilote. En principe l’APCAM, l’Office du Niger et les différentes Directions Régionales associées aux Centres de Conseils Communaux et aux Conseils d’Orientation Locaux doivent y être associés.

Actions à réaliser à court terme

· Elaborer et mettre en oeuvre un sous-programme d’appui aux Organisations Paysannes dans la zone irriguée de l’Office du Niger, sous la tutelle de l’APCAM.

· Valider le sous-programme dans le cadre des modules test.

· Renforcer les OP et les associations professionnelles existantes, créer de nouvelles OP, y inclus les Associations des Usagers.

A moyen et long terme

· Créer un Fonds Public pour le (co)financement de services d’appui conseil et de recherche d’accompagnement.

3.1.2 Sous-programme de renforcement des prestataires de services d’appui à la production

Les prestataires de services opérant dans la zone sont extrêmement divers: 

· Les centres locaux de prestation de services coopératifs ou semi-publics comme les Centres hérités du PCPS et les Centres de Conseils Communaux prévus par la décentralisation.

· Les prestataires privés de services en appui-conseil, sous maîtrise d’ouvrage de l’ON ou d’autres institutions (ONGs, bureaux d’études).

· Les associations de producteurs de semences.

· Les commerçants et Groupes d’Intérêt Economique fournisseurs de produits et d’intrants, les opérateurs en transformation de produits agricoles.

· Les coopératives qui organisent l’achat et la fourniture groupée d’intrants (cf. projet appuyé par l’IFDC pour la saison 2005).

· Les groupes de prestataires de services techniques spécialisés, comme le CAFON.

· Beaucoup d’organisations paysannes qui prêtent des services divers à leurs adhérents peuvent entrer dans cette catégorie.

La réussite des services d’appui dépendra d’une part de l’efficacité des Organisations Paysannes pour articuler leurs demandes et trouver des financements, et d’autre part de la qualité et de l’adéquation des services offerts par les prestataires. Le renforcement des uns et des autres doit procéder de façon simultanée pour être efficace. Dans les programmes d’appui proposés dans le cadre du Schéma Directeur, ces deux fonctions sont séparées pour éviter que la demande soit manipulée afin de créer de l’emploi pour les prestataires de services. En vue d’assurer la fourniture de services de qualité répondant aux besoins de manière cohérente avec les politiques de développement mises en œuvre, un sous-programme spécifique de renforcement des différents prestataires sera nécessaire au moins jusqu’au stade où la demande de services soit satisfaite par une offre diversifiée et viable. A continuation nous présentons quelques exemples des actions entreprises par différents prestataires impliqués dans la production agricole et l’appui que le sous-programme pourrait apporter. 

La fourniture d’intrants continuera à être assurée par les organisations d’exploitants, les Caisses et les acteurs du marché. Dans le cadre du sous-programme d’appui, des efforts pourront être entrepris pour favoriser l’articulation et l’efficacité du marché d’intrants agricoles dans la zone:

· Mise en place de dispositifs simples de contrôle de qualité des engrais dans toutes les zones, équipés de réactifs et de tester. Ces dispositifs pourraient être placés sous la responsabilité de la Direction Générale de la Réglementation et du Contrôle et gérés par les associations. Avec ces dispositifs, le producteur ou l’Association de producteurs pourra faire tester l’engrais avant de payer. Les principaux fournisseurs d’engrais pourraient eux aussi prendre l’initiative de mettre en place de tels types dispositifs mais recourir au préalable à l’agrément de la DGRC sur la qualité du dispositif.

· Appui-conseil de gestion aux Associations et Groupes d’Intérêt Economique liés à la fourniture d’intrants tant au niveau de l’offre comme de la demande. Encouragement de l’organisation de groupements faîtières.

· Les Associations des Producteurs de Semences (des exploitants privés) qui rendent déjà des services essentiels en production et commercialisation de semences de riz devront bénéficier d’un appui technique ainsi qu’organisationnel. 

Dans le domaine de l’appui conseil à la production, il est urgent que les initiatives se reprennent dans les deux domaines á court terme:

· Pour le conseil technique et de gestion aux systèmes de production, les expériences positives, en particulier les Centres de Prestations de Services et autres, devraient être systématisées et en particulier, appliquées à la promotion et l’établissement des Centres de Conseils Communaux. 

· Pour le conseil technique en aménagement et en gestion de l´eau, il est recommandé que l’Office du Niger, étant l´organisation la plus spécialisée, continue à piloter les services de conseil et que leur capacités dans ce respect soient renforcées. Ce service devrait en particulier se concentrer sur l’accompagnement de l’installation de nouveaux périmètres et l’organisation des usagers. 

D’autres prestataires à inclure dans le sous-programme sont:

· La Coopérative Artisanale des Forgerons de l’Office du Niger (CAFON) et d’autres groupes industriels qui peuvent bénéficier d’un appui ponctuel en gestion d’entreprise et de conseil concernant des nouveaux matériaux et méthodes.

· Les Groupes d’Intérêt Economique et petites entreprises qui prêtent des services en matière de transformation et commercialisation (voir plus loin).

· Les petites et moyennes entreprises locales qui exécutent les travaux d’entretien sur des marchés passés avec les Comités Paritaires de Gestion des Fonds de Redevance du Réseau Secondaire.

Le programme devrait permettre à ces différents prestataires, d’accéder eux-mêmes à des services d’appui technique et de gestion tels que formation, appui organisationnel, conseil légal, audits etc. Sur base des nécessités observées, des fonds pourraient être assignés à co-financer des programmes spécifiques. Le pilotage du sous-programme devra également associer diverses institutions, comme les Directions Régionales, l’Office du Niger qui continuera à jouer un rôle important en conseil rural, les Chambres de Commerce etc. 

Actions à réaliser à court terme

· Evaluer les nécessités d’appui et de contrôle pour les différents prestataires de services de la zones et la proposition d’action du sous-programme.

· Etablir la structure de pilotage et contrôle et mettre en œuvre des tests.

· Renforcer les capacités de l’Office du Niger en appui-conseil d’aménagement et gestion de l’eau

A moyen et long terme

· Créer ou renforcer une organisation permanente d’appui aux entreprises (Chambres de Commerce ?)
3.1.3 Sous-programme d’appui à la recherche-développement

En ce qui concerne la recherche, la zone irriguée a besoin d’une capacité de Recherche-Développement permanente et très pratique, qui puisse répondre de manière flexible à la demande des producteurs et d‘autres groupes économiques associés. La recherche-développement existe déjà sous deux formes dans la zone: l’URDOC, toujours active, bien qu’à un niveau réduit, et l’ESPRGN, l’équipe chargée de la recherche-système et la recherche en milieu réel au CRRA de Niono.

On peut citer un nombre assez important de sujets d’intérêt plus global qui doivent être abordés dans les années à venir, comme par exemple:

· L’insuffisance de cultures performantes de diversification pour la contre-saison et des techniques de stockage, transformation et commercialisation
.
· Il est urgent de continuer les tests d’intégration agriculture et élevage (production de fourrage, stabulation etc.).

· L’exploitation de l’eau résiduelle après l’hivernage et de l’eau souterraine par des cultures de contre-saison sans l’irrigation est à étudier pour mieux exploiter cette saison potentiellement très productive.

· Certaines cultures maraîchères ne peuvent se développer faute de techniques de transformation d’accès aux circuits de commercialisation.

· Face à l’augmentation des prix des intrants il faut rechercher des doses d’engrais plus équilibrées et des méthodes plus efficaces de contrôle des adventices du riz.
· La qualité du riz décortiqué a accusé une baisse à cause du conditionnement et possiblement de la condition des décortiqueuses.
La satisfaction de ces nécessités peut se faire à différents niveaux:

· Des prestataires de services, centres de prestations, associations ou prestataires privés, peuvent se charger d’aspects spécifiques de recherche-accompagnement avec leurs clients immédiats: il s’agit là d’une prestation qui entre parfaitement dans la logique de la privatisation et de la diversification des services, et qui peut être co-financée par les mêmes mécanismes proposés pour les deux premiers sous-programmes. Comme c’est le cas pour l’appui conseil, le prestataire de recherche doit répondre à la demande des paysans et leurs organisations et ces derniers doivent pouvoir fournir un financement au moins partiel des services de recherche rendus, supplémenté par le Fonds Public.
· Pour des aspects de recherche plus stratégiques, demandant un investissement à plus long terme, une capacité technique plus élaborée et des relations formelles avec les structures nationales de recherche, une Unité Permanente de Recherche-Développement serait nécessaire. Cette Unité pourrait également jouer un rôle fondamental pour piloter les projets plus ponctuels avec les prestataires. On ne peut pas s’attendre à ce que les exploitants ou les OP individuels financent ce type de recherche, qui devrait être pris en charge par le Fonds Public. Il faut chercher un mécanisme pour assurer que ce soient les bénéficiaires qui décident des thèmes de recherche et exercent un contrôle sur les fonds de recherche. A part les propositions de projets de recherche provenant des organisations locales, l’Unité de R-D pourrait également conclure des contrats de recherche avec le gouvernement, des ONG ou des bailleurs.

Il paraît logique d’un point de vue pérennité institutionnelle, d’associer une future Unité R-D avec le CRRA, pourvu qu’elle ait la flexibilité et l’autonomie nécessaires lui permettant d’expérimenter de nouvelles idées. La relation avec le CRRA aurait comme avantage additionnel le lien direct avec la recherche thématique et de ‘création’. L’Unité de recherche peut aussi sous-traiter des bureaux privés de prestation de services. Le CRRA de Niono devra être associé avec ce type de recherche, comme c’était déjà le cas auparavant sous forme de contrat avec l’URDOC. Il est fort probable que des questions vont être soulevées auxquelles la R-D ne peut pas répondre et qui demandent des investigations de plus longue durée. Or, les liens directs entre l’Unité R-D et l’IER permettraient une collaboration fructueuse entre la recherche appliquée de court et moyen terme, qui est le travail de la R-D, et la recherche de conception et de création qui est le travail de l’IER. Dans l’avenir, si l’intégration dans le CRRA ne satisfait pas ou l’IER se retire de la recherche d’accompagnement pour se concentrer sur la recherche fondamentale et de création, l’Unité R-D doit gagner son indépendance comme Institut non gouvernemental sans but lucratif, par exemple sous forme de Fondation. De toutes manières, afin de favoriser le développement de prestataires privés dans la recherche, l’Unité proposée, si elle voit le jour, devrait être mise en concurrence avec ces prestataires, par exemple pour l’accès aux fonds de co-financement (voir plus loin).

Actions à réaliser à court terme

· Evaluer les nécessités de recherche-développement, les capacités institutionnelles et développer une proposition d’articulation institutionnelle et de Sous-Programme d’Appui à la Recherche-développement.

· Mettre en œuvre des programmes-test de recherche appliquée avec différents prestataires.

A moyen et long terme

· Créer ou revitaliser une Unité de Recherche-Développement, en relation avec le CRRA.
· Si l’IER se retire sur la recherche de création, convertir l’Unité de Recherche-Développement pour la zone irriguée en Fondation.
3.1.4 Fonds Public de cofinancement de l’appui conseil et de la recherche d’accompagnement

Même à long terme il est douteux que le paysannat puisse financer la recherche d’accompagnement et le conseil rural intégralement. Néanmoins, dans le nouveau contexte de prestations de services privatisées, un paiement, volontaire et direct, par les utilisateurs et leurs organisations devra être de règle. Un paiement même modeste incitera les bénéficiaires à exiger des services valables. Une partie des coûts devra continuer d’être portée par l’Etat et les bailleurs de fonds, sous forme de subvention mise à la disposition des utilisateurs, qui utiliseraient les fonds pour se procurer des services auprès des prestataires. Un Fonds Public pourrait être créé dans ce but pour que les OP et les prestataires locaux puissent solliciter une contribution pour (co)financer des contrats de prestation de services.

Dans un premier temps l’ON continuerait à fournir des services de vulgarisation gratuite, bien qu’à un niveau réduit à cause du nombre limité de conseillers. Au fur et à mesure que les activités de ces derniers vont se déplacer vers les nouvelles extensions et qu’ils se concentrent sur l’aménagement et la gestion de l’eau, les prestataires privés devront de plus en plus prendre le relève, sous la maîtrise d’ouvrage de l’Office pour les aspects de gestion de l’eau. Cela pose le problème du financement de leurs services. Une situation pareille s’est développée avec la recherche d’accompagnement qui serait pratiquement inexistante sans l’intervention jusqu’à récemment du projet URDOC. Là aussi des prestataires privés devront jouer un rôle de plus en plus important.

Un financement direct même partiel des prestataires à partir de fonds publics est à décourager parce qu’il manquerait une relation « demandeur - fournisseur » de services, avec obligation de résultat. Il faut aussi éviter l’atomisation des interventions et la dépendance excessive des projets et différents bailleurs. Un Fonds supervisé en commun, même si chaque bailleur conserve la « paternité » et l’orientation de ses fonds propres, permettrait des actions plus concertées et une complémentarité entre les interventions.

Une étude de faisabilité évaluera les conditions d’établissement d’un « Fonds Public de cofinancement » indépendant, géré par une structure de coordination liée au Schéma Directeur (‘Bureau Technique’, voir Chapitre 6) et piloté par un Comité indépendant. Les différents partenaires financiers s’engageraient à apporter, en fonction de leur participation aux différents modules du Schéma Directeur, des ressources à ce fonds. Les Organisations Paysannes, prestataires locaux et d’autres groupes d’intérêt économique pourraient solliciter ces fonds sur la base d’une requête argumentée pour le cofinancement de services d’appui conseil et de recherche; un mécanisme de concours pourrait également être considéré. Une condition serait que le demandeur fasse une contribution propre, laquelle bien sûr devra être adaptée aux conditions selon qu’il s’agit d’une organisation de base, d’un centre local de prestations etc. Le règlement du Fonds devra assurer la bonne gestion administrative et un suivi technique, en particulier pour des services de longue durée, par exemple l’appui conseil étalé sur plusieurs années qui doit être évalué régulièrement avant que le cofinancement soit reconduit.

Actions à réaliser à court terme

· Etude de faisabilité du Fonds Public de co-financement de l’appui conseil et de la recherche d’accompagnement.

A moyen et long terme
· Créer un Fonds Public pour le (co)financement de services d’appui conseil et de recherche d’accompagnement.

3.2 La promotion de l’environnement économique des exploitations

3.2.1 Rappel des enjeux et résultats a atteindre pour 2020

L’environnement économique des exploitants détermine les conditions de leur articulation au marché. Trois dimensions fondamentales sont à considérer: 

· Les conditions de l’accès au marché pour la commercialisation des produits et l’achat d’intrants.

· Les possibilités de plus-value par la transformation des productions.

· Les conditions d’accès au marché financier pour le crédit à la production, l’équipement, la transformation et la commercialisation.

La commercialisation des produits agricoles (excepté le coton) est libre et depuis la restructuration de l’Office du Niger, les Rizeries ont été privatisées et de nouveaux acteurs sont apparus dans la commercialisation: pour la filière riz, décortiqueuses privées, GIE et deux opérateurs économiques intervenant dans la transformation du riz: GGB à Dioro et GDCM à Ségou de capacité moyenne autour de 20 000 T/an chacun. La transformation des productions est généralement abordée par les mêmes acteurs: beaucoup d’associations de producteurs ont un rôle économique (achats, stockage, battage, transformation et commercialisation des produits en commun). Le succès des petites entreprises paysannes dans la transformation a démarré avec la diffusion des équipements légers aux organisations paysannes durant les années 80. 
La culture de riz, dans les conditions actuelles, a atteint des rendements compétitifs avec les autres cultures céréalières. La rentabilité des cultures maraîchères est encore plus élevée, ce qui explique leur attractivité pour les exploitants. Du point de vue financier, les deux cultures souffrent cependant des inefficacités dans le système de commercialisation agricole, ce qui empêche d’atteindre une rentabilité optimale au niveau des exploitants. Les inefficacités dans le système se trouvent surtout au niveau du manque de capacité de transformation pour augmenter la qualité et la valeur ajoutée des produits en provenant de la zone. Les inefficacités freinent aussi la diversification de la production dans la zone, de manière très évidente avec la production maraîchère (80% de la production représentée par des oignons), et des pertes financières à cause des pertes post-récolte et des bas prix de marché pendant la période de récolte. Du fait des matériels utilisés par les décortiqueuses privées et celui des GIEs, la qualité de transformation reste en général très moyenne (en termes de brisures, triage, propreté), d’où une certaine sous-valorisation du riz produit dans la zone.

Dans une perspective d’extension de la zone irriguée à 200.000 has, la production va augmenter et la disponibilité en riz paddy et maraîchage risque d’être confrontée à un problème d’écoulement si un effort particulier n’est pas fait pour développer les réseaux de commercialisation et de transformation. Déjà au niveau de l’échalote, on observe, en raison de l’insuffisance des moyens de stockage et de transport, à une très mauvaise propagation de l’offre sur les marches cibles, et en conséquence une trop grande fluctuation avec des prix très bas pendant la période de récolte.

La rentabilité financière des exploitants se trouve sous pression vu les inefficacités dans le système de la commercialisation agricole. En même temps, pour maintenir des bons rendements par ha, le système de production actuel (riz et produits maraîchers) restera fort dépendant des intrants externes comme les engrais (environ 25% des coûts total). Les prix des intrants augmente cependant chaque année à cause d’une augmentation variable des coûts du pétrole et du fret maritime, pendant que le prix de vente, surtout celui de paddy, est resté relativement stable au cours des dernières années. L’implication de ces deux phénomènes est que les marges nettes des exploitants montrent une tendance à la baisse en créant une pression additionnelle sur la rentabilité commerciale de l’exploitation. Les autres dépenses qui pèsent sur la marge nette (riz et produits maraîchers) sont la main d’œuvre extérieure (entre 14 et 25% des dépenses totales), les frais de battage (19%), les redevances (18%), et les coûts de semences (produits maraîchers, à presque 20% des dépenses totales). Comme ceux des engrais, toutes ces dépenses ont connu une hausse durant les dernières années. 

Pour garantir une bonne rentabilité des exploitations (et donc des investissements dans l’extension de la zone irriguée), il faudra renforcer et rendre plus efficace le système de commercialisation pour les équipements, intrants et produits agricoles. Plusieurs mesures pourraient être envisagées pour améliorer la commercialisation, dont:

· Favoriser le renforcement du réseau de centres de transformation à petite, moyenne et grande échelle selon les demandes des marchés pour le riz et les produits maraîchers (marché local, régional, national et exportation); avec des conditions favorables pour la création de centres de stockage, et de collection, sélection, lavage et emballage des produits maraîchers (surtout exportation); également de centres de fabrication et de provision d’intrants, (surtout semences et pesticides) et d’équipement maraîcher.

· Fournir un appui-conseil technique et économique pour la commercialisation des produits agricoles de la zone (riz et produits maraîchères).

· Favoriser l’amélioration de l’accès au crédit de commercialisation auprès des institutions locales de financement avec l’appui de l’Etat.

En ce qui concerne les services financiers, il y a actuellement dans la région de l’Office du Niger deux systèmes financiers: 

· Le système bancaire classique est présent dans la zone avec la Banque Nationale de Développement Agricole (BNDA), et la Banque de Développement du Mali (BDM) - chacune avec une agence a Niono. Le BNDA constitue à présent la principale sinon la seule institution bancaire classique de financement du crédit agricole. La BNDA n’offre pas de crédit à moyen et long terme.

· Le système financier décentralisé (SFD) est constitué par la Fédération des Caisses Rurales Mutualistes du Delta (FCRMD), les Unions de Caisses Villageoises d’Epargne et de Crédit Autogérées (CVECA), et les Caisses d’épargne et de crédit Nyesigiso. Il faut noter que les Caisses Rurales Mutualistes (FCRMD) sont les plus importants clients de la BNDA. Les caisses n’ont pas de services pour prêter à long terme.

Les deux systèmes jouent un rôle croissant dans la distribution du crédit de production agricole et le financement des activités économiques des ruraux en général, de la riziculture en particulier. Pour les exploitations de riz, les crédits agricoles sont surtout utilisés pour l’achat des intrants comme les engrais, le repiquage et l’équipement collectif. 

Le système bancaire classique (BNDA) travaille surtout avec des Associations Villageoises, qui rassemblent les besoins de leurs membres et négocient les prix avec les fournisseurs des intrants ou autres. Une demande de financement est déposée par l’AV à la BNDA; après accord de la BNDA, un contrat est établi entre la banque et l’AV et le montant de crédit déposé au compte de l’AV. Le fournisseur exécute le marché et envoie la facture directement a l’AV pour paiement. L’Association s’engage à rembourser la BNDA après la récolte a une date fixée d’avance, comme stipulé dans le contrat. Selon la BNDA (agence Niono), ce système de financement marche assez bien avec un bon taux de remboursement (plus de 95%) et des paiements à temps. Pourtant, dans l’avenir la BNDA préfère travailler moins avec les AVs et plus directement avec les Caisses Rurales et Caisses Villageoises pour baisser ses coûts d’administration, et continuer à agrandir ses services bancaires directs aux Groupements d’Intérêt Economique (GIE) et aux Coopératives (individuel).

Le système financier décentralisé (SFD) constitué par les différentes Caisses, mérite une mention particulière compte tenu du rôle essentiel qu’ils joue, et de son succès indéniable dans la mesure ou ces organisations distribuent aujourd’hui plus de 3 milliards de crédit annuel - correspondant à environ 2/3 des besoins des campagnes agricoles (destinés à la production). L’accès au crédit en provenance de ces caisses est subordonné, en bref, a la satisfaction des conditions suivantes: (i) être sociétaire a la Caisse; (ii) être membre d’une organisation paysanne; et (iii) constituer un Dépôt d’Epargne Caution égal a 10% du montant du crédit sollicité. Cependant, le plus difficile reste a faire pour que ces systèmes de crédit puissent devenir financièrement autonomes et appliquent la discipline de gestion indispensable a leur pérennisation. Donc, le système de surveillance (CAS/SMEC) du Ministère des Finances, les bailleurs de fonds et les ONG financières, qui les appuient, ont une responsabilité très importante pour assurer une bonne gestion bancaire au niveau des Caisses, et intervenir directement en cas de laxisme de gestion, qui pourrait avoir des conséquences catastrophiques pour les systèmes financiers actuellement mis en place. 

Dans le cadre du Schéma Directeur, les fonctions assurées par les différents acteurs du marché libre doivent être encouragées dans une approche de promotion de l’environnement économique qui s’appuie sur trois axes:

· Le développement d’instruments d’encouragement aux investissements privés dans la commercialisation, la transformation et l’offre de crédit.

· Le renforcement de l’accès au crédit et de la capacité de gestion financière des exploitants.

· L’établissement d’une capacité de suivi des conditions de l’environnement économique.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· En 2020 un système efficace de commercialisation des équipements, intrants et produits agricoles contribue à une augmentation du revenu net par ha de 15% (riziculture et maraîchage).

· Augmentation de 25% de la valeur ajoutée de la production agricole à travers la transformation de produits en 2020.

· Augmentation de la qualité et de la diversité des produits agricoles (riz et produits maraîchers, produits d’élevage) mis sur le marché.

· Réduction des pertes post-récolte des produits agricoles entre 20% (riz) et 50% (maraîchage) en 2015.

· Diversification de l’offre de crédit à la fabrication d’équipement agricole, et à la production, transformation et commercialisation agricole aux conditions favorables.

3.2.2 Mise en oeuvre d’instruments de promotion des investissements

Les investissements a encourager dans la zone, sont surtout les investissements privés pour atteindre les résultats mentionnés. La clé est d’assurer les conditions pour une bonne rentabilité financière pour toutes les entreprises privées: fabricants-vendeurs d’équipement agricoles et des autres intrants agricoles, les transporteurs, les processeurs/commerçants des produits agricoles, et les autres services agricoles dans la zone. Il s’agit surtout des investissements directs du secteur privé au niveau de: 

· La transformation, stockage et commercialisation des produits agricoles (riz, produits maraîchers, lait etc.).

· La fabrication et la fourniture des intrants agricoles (semences, engrais, pesticides et équipement agricole); et d’autres services agricoles (information de marché, formation en gestion d’exploitation, recherche et appui-conseil en gestion financière). 

Pour encourager des investissements directs du secteur privé dans la zone, l’Etat peut envisager de mettre en œuvre plusieurs types d’instruments de promotion. Le Code des Investissements prévoit plusieurs types d’allègements fiscaux pour des investisseurs locaux et étrangers pendant une période fixe pour réduire leurs coûts d’opération, surtout pour les entreprises qui ont certains risques commerciaux au début des opérations dans la zone. Les allègements seront pour des investisseurs qui satisfont aux exigences du code des investissements (voir encadré). On pourra aussi envisager la possibilité d’introduire un mécanisme de subvention indirecte du crédit commercial intégré dans le système bancaire pour encourager le développement des petits et moyens commerces (nouveaux et existants): l’investisseur avec un emprunt bancaire, pourra déduire annuellement une partie des coûts d’intérêt bancaire du revenu imposable de l’entreprise. Les dispositions légales sont que l’entreprise doit satisfaire certaines exigences imposées par le Ministère des Finances, le fisc et les banques. 

	Rappel des dispositions prévues par le Code des investissements du Mali

Trois régimes d’agrément sont prévus dans l’actuel Code des investissements à savoir:

· Le Régime A: ou régime des petites et moyennes entreprises; il concerne les investissements d’un montant inférieur à 100 millions de FCFA.

· Le Régime B, ou régime des grandes entreprises pour les investissements supérieurs ou égaux à 100 millions de francs FCFA.

· Le Régime dit des zones franches, pour les entreprises tournées vers l’exportation et pouvant vendre jusqu’à 20% de leur production sur le marché national.

Les avantages accordés aux entreprises agréées au Code d’investissement:

· L’exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (BIC)et la contribution sur la patente; la durée est de 5 ans pour le régime A et de 8 ans pour le régime B.

· L’exonération de l’impôt sur les revenus fonciers et la taxe sur biens de main morte pour les constructions nouvelles; la durée de cette exo est de 5ans pour A et B, et 10 ans pour les entreprises de promotion immobilière.

· L’étalement sur 3ans du paiement des droits d’enregistrement sur les actes de création de sociétés.

· L’exonération totale et permanente des droits et taxes liés à l’exercice de leurs activités pour les entreprises dites de zones franches.

· L’encouragement pour les implantations industrielles dans les régions par le prolongement de l’exonération de l’impôt sur le BIC comme suit: Zone II (Koulikoro, Sikasso et Ségou), une prolongation de 2ans; Zone III (Mopti, Tombouctou, Gao), une prolongation de 4 ans.

Le dossier de demande d’agrément est adressé au Ministre chargé des industries, accompagné d’une étude de faisabilité et l’autorisation d’exercer.


D’autres mesures de promotion peuvent être envisagées telles que:

Promotion de l’environnement financier: on peut étudier les mesures à prendre pour encourager l’extension et la diversification de l’offre de services financiers (crédit et épargne) dans la zone. 

Le développement d’infrastructures publiques (routes, énergie, eau et assainissement, télécommunications) est traité au chapitre suivant.

Etablissement de centres de facilités physiques (type « parc agro business ») soit dans la zone industrielle existante (Ségou), soit dans la zone même de l’Office, avec des terrains, disponibilité d’électricité, eau potable, télécommunication, pistes d’accès, etc. Ces centres permettraient de centraliser et rendre plus efficaces certains aspects de la transformation et commercialisation pour des raisons d’efficacité d’écoulement des matériaux et des produits. Ils pourraient accueillir, selon le format et le statut, des petites, moyennes et grandes entreprises telles que: 

· Collecte, sélection, lavage et emballage des produits maraîchers (surtout exportation).

· Transformation à petite et moyenne échelle (riz et non-céréales, produits l’élevage).

· Provision d’intrants (surtout semences, engrais, pesticides).

· Fabrication et distribution des équipements pour la riziculture et la culture maraîchère (p. ex. CAFON).

Les objectifs de ces zones seraient: (i) création d’emploi rural; (ii) assurer un bon écoulement des produits en provenant de la zone (inclusivement équipement agricole); (iii) augmenter la valeur ajoutée des produits en provenance de la zone; et (iv) augmenter la rentabilité financière des investissements. En fonction des possibilités légales, de tels parcs pourraient bénéficier du statut de type « zone franche » disponible en principe pour les entreprises nouvelles qui sont tournées principalement vers l’exportation. Ces entreprises bénéficient alors de l’exonération totale et permanente de tout droits et taxes liés à l’exercice de leurs activités. Toutefois, ces entreprises peuvent écouler sur le marché local jusqu'à 20% de leur production qui sont passibles des droits et taxes qui frappent les produits similaires importés. Les relations commerciales entre les entreprises franches et celles implantées sur le territoire national sont régies par les dispositions relatives au commerce extérieur. Les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes privilèges que les investisseurs nationaux. Les investissements faits par l’Etat seraient recouverts entièrement ou partiellement a travers un crédit-bail, location ou vente directe. 

Développement de services de promotion et d’information de marché dans la zone, avec la tâche principale de fournir des renseignements aux investisseurs locaux et étrangers sur les aspects légaux, institutionnels, financiers, production, marché, etc. L’objectif principal de ce service est de promouvoir tous les aspects d’agro business privé dans la zone pour assurer un bon écoulement des produits agricoles du producteur vers le marché (local et sous régional). 

Il faut que toutes les actions fassent partie d’une stratégie concertée de l’Etat pour favoriser les investissements dans la zone. Il faut noter que les appuis aux investissements (par l’Etat) n’impliquent aucun financement direct aux investisseurs. 

Actions à réaliser à court terme
· Etude de faisabilité technique, financière et institutionnelle des instruments de promotion des investissements dans la zone de l’Office

· Etude de Développement des Investissements aux niveaux des groupements professionnels en dehors du parc agro-business au niveau de la fabrication d’équipement agricole, la transformation et la commercialisation des produits agricoles (CAFON, petit et moyen commerce de transformation et commercialisation.

· Prise d’un Arrêté ministériel pour encourager les investissements et la création d’emploi dans le cadre du schéma directeur de l’Office du Niger, qui précisera la zone ciblée en priorité, la période concernée pour l’exonération, les domaines et axes prioritaires: les industries de transformation du riz, fruits et légumes, produits animaux, étendre l’exonération aux importations d’équipements industriels et matières premières.

A moyen et long terme

· Validation des études et mise en place des instruments sélectionnés.

3.2.3 Renforcement de l’accès au crédit et des capacités de gestion financière des exploitants

La rentabilité financière des exploitations au niveau de la zone de l’Office du Niger peut être améliorée à deux niveaux:

· En renforçant la capacité de gestion financière des exploitants et de leurs organisations.

· En renforçant et en améliorant la couverture et l’offre de services financiers (crédit, épargne) adaptés aux nécessités réelles des exploitants.

Pour optimiser la capacité productive, et donc augmenter de nouveau les marges nettes, il y a un besoin du renforcement des capacités de gestion financière des exploitants (riziculture et maraîchage). 

Les plus gros risques financiers pour une exploitation agricole se trouvent au niveau: (i) des augmentations de prix des intrants qui sont importés (engrais, semences, produits phytosanitaires), ou qui ont une composante d’importation assez grande (pièces de rechange, médicaments vétérinaires, etc.); (ii) des augmentations de coût de main d’œuvre extérieure; (iii) et une augmentation du taux de perte post récolte (maraîchage surtout). Donc, dans le renforcement des capacités de gestion financière, le foyer sera surtout sur: (i) une réduction des dépenses d’opération (engrais, main d’œuvre extérieur, frais de battage, etc. ); (ii) réduction des pertes post-récolte (surtout maraîchage); et (iii) un meilleur prix de vente sur le marché grâce à la livraison d’un produit conforme aux normes (qualité, goût, présentation, etc.) comme aux préférences des marchés (locaux et sous régionaux).

Des instruments à développer pour renforcer les capacités de gestion financière des exploitants, sont les suivants:

· Information et formation: Il s’agit surtout de la provision d’information et de formation sur les comptes d’exploitation; comment réduire les dépenses, comment augmenter les prix de vente des produits (stockage, marchés alternatifs, diversification, etc.), et comment réduire les pertes post-récolte (maraîchage surtout). L’objectif principal est que l’exploitant puisse faire son propre compte d’exploitation pour augmenter le revenu net. 

· Modèles pilotes: création de modèles pilotes dans certaines exploitations agricoles avec un bon niveau de diversification (riz, maraîchage, élevage) et organisation de visites par des groupements d’exploitants, entreprises etc.

· Programmes de formation des groupements professionnels, avec le but d’améliorer le revenu net d’une exploitation grâce à de nouvelles techniques et une meilleure gestion financière. 

Le renforcement d’une capacité de Formation à la Gestion, déjà expérimentée par le PCPS, devrait devenir une composante du sous-programme de renforcement des prestataires de services (voir chapitre 3.1.3).

Pour renforcer l’accès au crédit pour les exploitants à l’avenir et dans le cadre du Schéma Directeur, il faut reconnaître le fait que dans les années a venir, le système financier décentralisé va jouer un rôle de plus en plus important au détriment des Associations Villageoises. Les actions de renforcement devront être surtout au niveau de ces Caisses: 

· Appui à la gestion bancaire des Caisses et suivi avec Centrale de Risques.

· Favoriser la multiplication des Caisses dans la zone pour stimuler la concurrence avec l’objectif de réduire les taux d’intérêt.

· Stimuler l’engagement du secteur bancaire dans le système financier décentralisé dans la zone, pour augmenter la capacité de contracter des emprunts par les Caisses et pour bénéficier des taux d’intérêt inter-bancaires plus favorables.

· Favoriser l’introduction de crédits a moyen terme pour stimuler le secteur de transformation et commercialisation à petite et moyenne échelle. 

Le mécanisme à mettre en œuvre pour atteindre ces objectifs sera en partie au travers du système de surveillance existante (CAS/SMEC) du Ministère des Finances (améliorer la gestion bancaire), et pour les autres objectifs - qui ont trait à l’augmentation de la capacité bancaire de crédit dans la zone - on peut envisager l’établissement d’une commission-centrale de risques avec des représentants du Ministère des Finances, des plusieurs banques (état/prive), des Caisses, les ONGs financières, pour le suivi et l’orientation du processus dans la zone. 

Actions à réaliser à court terme

· Continuer à améliorer la gestion bancaire des Caisses.

· Monter un système de surveillance régulier sous la responsabilité du Ministère des Finances.

· Mener une étude pour stimuler l’engagement du secteur bancaire dans le système financier décentralisé de la zone.

· Introduire des crédits a moyen terme par des caisses.


Actions a réaliser à moyen et long terme

· Créer et augmenter le nombre de Caisses dans la zone.

3.2.4 Mise en place d’un suivi-évaluation des conditions économiques

Un système de suivi-évaluation des conditions économiques de production (évolution des coûts de productions, prix des produits, marchés etc.) est un instrument indispensable pour un programme comme le Schéma Directeur. 

Le suivi des conditions économiques sera fait en utilisant des indicateurs vérifiables tels que coûts de production, marges nettes, etc. En grandes lignes, les indicateurs vérifiables et les résultats a atteindre relativement a la gestion financière de l’exploitation, ont trait aux deux critères majeurs: réduction de charges d’exploitation et augmentation de la marge nette.

Pour la production de riz, une réduction de charges d’exploitation et donc une augmentation de la marge nette, peut s’atteindre avec une forte mobilisation de la main d’œuvre familiale, et avec une introduction de meilleures techniques de production pour augmenter l’efficacité. Pour augmenter le rendement et donc la marge nette d’une exploitation familiale dans la zone de l’Office du Niger, il est indispensable que des opportunités soient crées pour augmenter le prix de vente au niveau d’exploitant (différenciation de produit selon qualité, réduction coût unitaire de transport, de la commercialisation, faire le stockage, etc.). Les indicateurs vérifiables et les résultats doivent refléter cette réduction de charges d’exploitation et l’augmentation de la marge nette. 

Pour les produits maraîchers, une réduction de charges est surtout liée à la réduction du taux de perte post récolte avec l’utilisation de meilleures techniques de stockage, à une forte mobilisation de la main d’œuvre familiale, et à l’introduction de techniques pour augmenter l’efficacité de production.

Pour augmenter le rendement et donc la marge nette d’une exploitation familiale dans la zone de l’Office du Niger, il est indispensable que des opportunités soient créées dans le maraîchage surtout au niveau de la commercialisation des produits frais et transformés. Les indicateurs vérifiables et les résultats doivent refléter les réductions de charges d’exploitation et l’augmentation de la marge nette. 

Le suivi des indicateurs économiques n’aurait pas un objectif académique, mais il poursuivrait en premier lieu, le rôle d’appui à la décision, en particulier dans les aspects les plus sensibles des services d’appui. Il permettrait d’orienter les programmes de recherche-développement et d’appui conseil à la gestion. Pour cette raison, il paraît logique d’envisager que la responsabilité en soit attribuée à l’IER et au CRRA, mais cela pourrait aussi constituer une responsabilité des Chambres d’Agriculture.

Actions à réaliser à court terme

· Mettre en place un système de suivi évaluation des conditions économiques.


4 Programme de développement des infrastructures et services publics

4.1 Développement des infrastructures d’accompagnement

4.1.1 Rappel des enjeux et résultats à atteindre pour 2020

Le développement de la zone irriguée doit aller de pair avec la satisfaction des besoins fondamentaux des populations concernées en infrastructures et services publics. L’Office du Niger n’a plus la responsabilité, depuis la restructuration, de la prise en charge des besoins des populations, exceptés ceux liés à l’aménagement hydro-agricole (gestion de l’eau, entretien des réseaux, conseil rural). Cependant force est de constater que jusqu’à présent les populations et de nombreuses structures publiques d’appui attendent encore de l’Office qu’il joue ce rôle moteur du développement économique et social de la zone. Des besoins sociaux en infrastructures sont inclus dans les projets élaborés, mais retirés dès qu’il apparaît qu’ils sont programmés par le niveau national.

Les principales contraintes en matière d’infrastructures et services publics ont été passées en revue dans la première phase de l’étude et peuvent être résumées comme suit.

La zone aménagée a un réseau de pistes et de routes long de 367,5 kilomètres, carrossable en toutes saisons. Les pistes en latérite représentent 56% de la longueur totale du réseau, et les routes bitumées 39,5%. A côté du trafic routier, la navigation sur les canaux joue un rôle important. Elle se fait sur deux axes: Point A - Macina et Point A - Niono sur une longueur totale de 280 km. La zone dispose aussi de trois aérodromes conçus pour les interventions dans le cadre de la lutte anti-aviaire à Markala, Molodo et Kokry. L’entretien des routes classées reste à charge de la Direction Régionale des Travaux publics en complément de certains axes traversant les périmètres entretenus par l’Office du Niger. 

La stratégie nationale de transport est en cours d’élaboration sur financement du Programme National d’Infrastructures Rurales (PNIR). Dans le cadre du Schéma Directeur, il faudra assurer le développement du réseau de communications en harmonie avec les besoins de la population et en particulier en accompagnement du développement de nouveaux casiers, intégrer le réseau de pistes et routes de la zone dans le programme national d’entretien routier, en prenant en compte les priorités de désenclavement de la zone.

Les principales contraintes rencontrées dans le cadre de la santé publique sont:

· Couverture incomplète des services faute d'infrastructures et d'équipement.

· Insuffisance du personnel sanitaire, en effectif et niveaux de qualification.

· Faible taux de sensibilisation de la population rurale pour la fréquentation des formations sanitaires ou recours tardif à l'examen médical.

· Enclavement des communautés rurales de la zone.

L’ensemble de la zone est divisé en 52 aires de santé dont 40 fonctionnelles et 12 non encore dotées en infrastructures. Les actions prioritaires à court terme (2005) sont l’équipement des aires de santé non fonctionnelles. Le cadre du Schéma Directeur devra prendre en compte le développement de la couverture sanitaire, y compris l’accompagnement des nouveaux villages qui s’établissent autour des périmètres irrigués.

Dans le domaine de l’éducation, les problèmes sont typiques des zones rurales enclavées:

· Faible taux de scolarisation dans certaines communes malgré des progrès sensibles. 

· Manque de salles de classe et surpopulation des effectifs.

· Infrastructures en mauvais état.

· Problèmes de disponibilité et niveau des enseignants en zone rurale.

· Difficultés des communautés pour remplir leurs engagements.

Le plan d’action du PRODEC prévoit à l’horizon 2008, la construction dans les régions de Ségou et Mopti respectivement de 2.264 et 1.763 salles de classes. Les données disponibles ne permettent pas l’extraction des informations pour la zone de l’étude, ainsi une projection de la couverture des besoins sera faite à partir des normes d’équipement en vigueur.

L’électrification rurale est à ses débuts: la zone de Macina bénéficie d’un programme en cours sur financement du fonds Koweïtien. La ville de Niono, est la seule dotée d’un réseau électrique géré par l’EDM sa (Energie du Mali). Pour le milieu rural l’AMADER (Agence malienne pour le développement de l’électricité en milieu rural) est en train de préparer l’élaboration du schéma directeur de l’électricité rurale sur financement extérieur dont la BAD (Banque Africaine de Développement). Il faudra intégrer l’électrification rurale dans le cadre de développement de la zone y compris les nouveaux aménagements. 

La zone de l’Office est caractérisée par l’absence d’un système d’assainissement lié à la hauteur du niveau de la nappe et la présence quasi permanente des eaux aux abords des zones d’habitation. D’après les études le niveau de la nappe phréatique a varié d’environ 40m de profondeur (au démarrage de l’Office) à quelques 2m actuellement (ou moins en période des irrigations). Le risque de pérennisation des maladies hydriques à travers l’infestation des étendues d’eau, des puits ou des nappes est réel. Dans une ville comme Niono avec la forte densité de la population, le problème d’assainissement est flagrant eut égard aux besoins. Dans le cadre du Schéma Directeur il faudra prévoir la mise en œuvre de programmes d’approvisionnement en eau potable des populations, ainsi que d’assainissement adapté en zone d’habitation sous la responsabilité des collectivités territoriales.

Le Schéma directeur de l’Office du Niger cohabitera et s’intègrera avec les autres programmes nationaux, en relation avec les collectivités territoriales pour les infrastructures sociales (éducation, santé) et les programmes nationaux (pilotés par les directions centrales et régionales) pour les infrastructures publiques (transport, communication, assainissement, alimentation en eau potable) notamment:

· Le Programme National d’Infrastructures Rurales PNIR.

· Le PASAOP (programme d’appui aux services agricoles et organisations des producteurs).

· L’entretien des pistes et routes (Direction Nationale des Routes).

· La stratégie nationale de transport.

· Le PRODEC pour la création et réhabilitation des écoles.

· Le PRODESS pour le développement des aires de santé.

· L’AEPA, assainissement et eau potable à travers la Direction de l’Hydraulique.

· L’Electrification rurale qui est à ses débuts avec l’AMADER(Association Malienne pour le Développement de l’Electrification Rurale) et la Direction Nationale de l’Energie.

· La télécommunication via la SOTELMA et les sociétés de téléphonie mobile (IKATEL, MALITEL).

La réalisation des programmes d’infrastructures rurales s’inscrit dans le contexte de la gestion décentralisée. Les collectivités territoriales composées des régions, des cercles et des communes urbaines et rurales ont pour mission générale de concevoir, programmer et mettre en oeuvre des actions de développement économique, social et culturel d'intérêt régional ou local.

Aussi les modalités de mise en oeuvre pour le Schéma Directeur de Développement de la zone de l’Office du Niger seraient celles prévues au titre des programmes nationaux, et régionaux, à savoir:

· Veiller à la prise en compte des desiderata des populations dans le cadre des programmes de développement des collectivités territoriales de la zone à travers un processus de planification participative (Plans de Développement Local).

· Renforcer la communication avec les programmes centraux et les autres activités de développement de la zone irriguée, pour coordonner les actions dans le cadre de modules de développement.

· Mettre en œuvre les investissements et programmes d’actions.

· Informer les populations, à travers l’encadrement des collectivités territoriales, des groupements villageois et des comités paritaires, au sujet des dispositions et programmes en cours ou prévus et les incorporer au suivi.

A l’horizon 2020, les résultats attendus en matière d’infrastructures et services ont été déjà répertoriés dans les études antérieures (Phase 1 et 2 de l’étude schéma directeur et repris dans le document sur les orientations stratégiques de l’étape finale).

Le Schéma Directeur pour le Développement de la Zone de l’Office du Niger a comme référence territoriale, la zone d’influence initialement affectée à la gérance de l’Office, qui couvre tous les systèmes hydrauliques concernés dans le delta central du Niger. Dans la mesure où les responsabilités de l’Office sont désormais limitées à la gestion des aménagements hydrauliques, les autres aspects du développement et de la lutte contre la pauvreté, sortent de ce cadre institutionnel pour faire partie de celui du développement décentralisé. La fonction du Schéma Directeur dans ce cadre, ne peut entrer en conflit avec les Plans de Développement Régionaux et Locaux. Elle doit se concentrer plutôt, sur la coordination nécessaire entre les différents partenaires afin d’assurer la satisfaction des besoins spécifiques de la population dans les zones concernées par la consolidation et l’extension de la zone irriguée. 

Dans cette optique, le Schéma Directeur se limite à proposer les instruments de coordination de la planification, du suivi et de l’évaluation des actions de développement local et un cadre pour la concertation entre deux partenariats: pour une part, le partenariat Etat-Office-Exploitants pour le développement de la zone irriguée, de l’autre, le partenariat Etat-Collectivités-Institutions décentralisées responsable de mener à bien le développement des zones non-irriguées. En particulier, une concertation entre l’Office et ces derniers dès les études préliminaires à des extensions de périmètres irrigués, sera indispensable pour assurer un processus de développement plus harmonieux.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables au titre du développement des infrastructures et services

Dans le cadre de l’éducation (à l’horizon 2008 puis maintenu jusqu’à 2020 pour la région de Ségou)

· Doter les Villages de 300 à 600 hts d’1 bloc de 3 classes assorties d’un bureau, d’un magasin, d’un forage équipé et de 2 blocs de 3 latrines (paquet minimum).Doter les Villages de 600 à 1000 hts: de 2 blocs de 6 classes, plus un bureau, un magasin, un forage et 2 blocs de 3 latrines.

· Doter les Villages de plus de 1000 hts:de 2 blocs de 9 classes, plus un bureau, un magasin, un forage et 3 blocs de 3 latrines.

Dans le domaine des infrastructures de transport

· La poursuite des entretiens routiers en ce qui concerne les pistes classées.

· La réalisation de nouvelles routes telles que l’axe Niono-Niafunké, l’axe Niono-Banamba.

Dans le domaine de la santé publique

· Equipement en infrastructures et rendre fonctionnelles les 12 aires de santé restantes.

· Assurer la couverture sanitaire des populations.

L’assainissement et eau potable

· Elaboration et mise en œuvre de programme d’approvisionnement en eau potable des populations (au moins doté d’un point d’eau pour 200 habitants).

· Elaboration et mise en œuvre d’un programme d’assainissement adapté en zone d’habitation au moins pour les agglomérations supérieures ou égales à 2000 habitants sous la responsabilité des collectivités territoriales.

L’électrification rurale

· Elaboration et mise en œuvre d’un programme d’électrification des zones rurales au moins pour les agglomérations supérieures ou égales à 2000 habitants en relation avec les collectivités territoriales.

La communication

· Mise en œuvre d’un programme d’extension des réseaux téléphoniques (mobile ou fixe) à travers la SOTELMA et les autres sociétés privées.

4.1.2 Concertation des nécessités locales et planification des investissements

Le développement local a été défini comme le processus d’enrichissement économique, social et culturel d’une collectivité locale. Les collectivités territoriales sont responsables de concerter les nécessités du développement local en impliquant tous les acteurs concernés (opérateurs économiques, associations, institutions locales, population en général), avec l’appui technique des services déconcentrés de l’Etat.

La mise en place des collectivités locales (communes et cercles) et leur cadre de développement local est en cours dans les communes de la zone de l’Office. C’est un processus graduel de mise en place d’institutions, instruments de gestion et capacités qui continueront durant la période couverte par le Plan d’Action. Le processus est piloté dans le cadre de la décentralisation par le Ministère de l’Administration Territoriale et des Collectivités Locales, et appuyé par différents projets nationaux. 

Dans le cadre du Schéma Directeur, la seule spécificité de ce processus réside dans la nécessité de concerter les Plans de Développement Local en harmonie avec les besoins liés à l’extension des zones irriguées

Ces Plans devront donc inclure, en relation avec le zonage des modules de développement de la zone irriguée, les priorités d’investissements en infrastructures d’accompagnement.

L’utilisation du concept de modules de développement pourra servir de cadre de planification concertée entre les collectivités locales, les institutions qui les accompagnent et les partenaires du Contrat-Plan. Ces modules seront conceptualisés de la manière suivante:

· Chaque module est constitué selon les cas, d’une partie ou de l’entièreté du territoire d’une ou plusieurs collectivités qui englobent sous leur responsabilité, des villages dont le terroir incorpore des périmètres irrigués et qui comptent donc dans leur population, un nombre significatif d’exploitants.

· La planification de développement local dans le cadre de ces modules incorpore les aspects de développement normalement sous la responsabilité des communes, avec les réalités liées au développement de la zone irriguée, à la croissance démographique et la création de nouveaux noyaux de population, ainsi que les aspects de complémentarité de gestion territoriale (voir chapitre suivant). 

· Les investissements dans le cadre de ces modules seront incorporés dans une planification pluriannuelle correspondant à la périodicité des Contrats-plans, et placée sus le pilotage et le suivi du Comité de Pilotage du Schéma Directeur. 

Les partenaires de cette planification pluriannuelle sont les collectivités locales, les institutions déconcentrées qui les appuient, les projets centraux qui réalisent les investissements (PNIR, PRODEC, PRODESS etc.). 

Un calendrier d’action sera établi sur base d’un inventaire de l’état d’avancement des transferts de responsabilités au collectivités concernées.

Actions à réaliser à court terme

· Mise en place du mécanisme de coordination entre l’Office du Niger, les collectivités territoriales et les directions décentralisées.

· Sélection de communes pilote pour accompagner le processus de planification des programmes de développement local dans la zone de l’Office et validation des méthodes d’accompagnement.

· Généralisation de l’approche à l’ensemble des communes de la zone.

· Mise en place des partenariats locaux. (communes-directions régionales-ONG etc.)

· Intégrer la planification du développement local dans une planification pluriannuelle au niveau de modules de développement local intégrée à la structure de suivi du Comité de Pilotage.

A moyen et long terme
· Renforcement des capacités des communes et de leurs partenaires pour la mise en oeuvre du développement local. 

4.1.3 Mise en œuvre et suivi des investissements

La mise en oeuvre des investissements inscrits à la planification de chaque commune ou module est à charge des institutions et projets respectifs et n’est pas sous la responsabilité directe du Comité de Pilotage.

En revanche, le Schéma Directeur devra incorporer un mécanisme de suivi de la réalisation des investissements planifiés pour passer en revue le niveau de satisfaction des nécessités ciblées pour chaque village et collectivité.

Actions à réaliser à court terme
· Mise en place du mécanisme de suivi et évaluation dans le cadre du Comité Technique du Comité de Pilotage.


5 Programme d’aménagement du territoire et de gestion des ressources naturelles

5.1 Gestion des domaines agro-pastoral et forestier 

5.1.1 Résultats à atteindre pour 2020

Le développement harmonieux de la zone de l’Office du Niger ne se fait pas dans un vide. Le succès durable du développement productif de la zone dépendra dans une grande mesure, de la capacité des différents acteurs concernés à trouver les voies d’un développement qui respecte l’environnement et préserve les ressources naturelles vitales dans l’ensemble des territoires concernés. La concentration des activités de l’Office sur la seule gestion des aménagements hydro-agricoles a renforcé le vide institutionnel relatif dans lequel se déroulent les processus d’utilisation des autres domaines de ressources. De nouveaux processus de gestion sont en train de se mettre en place, et le Schéma Directeur devra leur accorder une attention toute particulière.

Les domaines de l’agriculture sèche, du pastoralisme et des forêts sont étroitement liés et peuvent être abordés de manière intégrale. L’extension des zones irriguées d’ici 2020 se fera essentiellement, au détriment des utilisateurs actuels de ces espaces exondés, qui sont principalement les éleveurs extensifs et semi-intensifs, les agriculteurs qui pratiquent les cultures sèches et les utilisateurs de ressources forestières de la zone exondée. Les conséquences liées à la limitation de l’espace agro-pastoral et l’augmentation de la population liée aux aménagements, peuvent être facilement définies:

· Augmentation de la pression pastorale et agricole sur les zones sèches restantes avec dégradation du couvert végétal. 

· Perturbation éventuelle de parcours existants de transhumance.

· Conflits élevage-agriculture sèche croissants.

· Dégâts du bétail aux aménagements.

· Dégradation accélérée du couvert forestier menaçant les villages de la zone de l’Office d’une pénurie toujours plus critique de bois de chauffe et de construction. 

Ces problèmes ne pourront être évités et l’on peut seulement espérer les gérer de la meilleure manière possible. Sans une politique cohérente et volontariste de préservation et de réhabilitation de périmètres forestiers et de parcours pastoraux, de sérieuses situations de dégradation sont à craindre avec leurs conséquences sociales et économiques. Cette politique devra se traduire à l’horizon 2020 par la situation suivante:

· Au niveau des villages, la délimitation des aires agricoles et pastorales et des parcours dans le cadre de schémas de gestion de terroirs, et la gestion de conflits locaux par les instances reconnues socialement et légalement.

· Au niveau des casiers, encouragement aux activités complémentaires agriculture-élevage.

· Au niveau des aires aménagées et des terroirs villageois, établissement et entretien d’aménagements pastoraux dans le cadre des Plans de Développement Local.

· Au niveau inter-villageois (communes, cercles) concertation des aires de parcours dans le cadre de schémas d’aménagement et Plans de Développement, et gestion de conflits inter-villageois.

· L’extension des zones irriguées prend en compte la réserve de zones de gestion forestière et de reboisement à proximité des villages et aires urbaines.

· Les collectivités territoriales de la zone de l’ON réservent et gèrent des zones forestières protégées dans leur domaine direct ou par gestion déléguée de l’Etat.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· Des schémas d’aménagement territorial couvrant les 15 communes de la zone délimitent clairement les domaines pastoraux et d’agriculture sèche, les parcours de transhumance et les zones forestières etc.

· Des conventions au niveau communal et inter-communal assurent le respect de ces schémas d’aménagement et une régulation globale de l’interaction élevage-agriculture-forêt.

· Au niveau des villages et des casiers, des instances de résolution de conflits fonctionnent dans l’optique de la gestion de terroirs.

· Des conventions permettent la délégation de la gestion des zones forestières aux collectivités locales.

· Des marchés de bois fonctionnels dans la région, alimentés par une gestion rationnelle des zones forestières et des programmes de reboisement en exécution dans chacune des communes de la zone (superficies à déterminer dans les études).

5.1.2 Concertation du cadre d’aménagement des domaines agro-pastoral et forestier

La concertation du cadre d’aménagement est le processus fondamental sur lequel devra se baser la gestion décentralisée de domaines agro-pastoraux et forestiers. Quatre niveaux de concertation sont à considérer:

· Dans les zones affectées par les nouveaux aménagements de périmètres irrigués de l’Office, les études d’impact ne devront pas se limiter à des documents techniques mais servir d’instruments pour la concertation et la recherche de solutions en partenariat entre l’Office et les collectivités territoriales. 

· Au niveau des terroirs, les mesures de zonage des activités et les aménagements et investissements à réaliser dans les domaines agropastoral et forestier, devront être concertées au niveau de chaque village et fraction et consolidées et entérinées par chacune des collectivités territoriales. Le processus devra idéalement être mené à terme au moment où l’Office réalisera le processus de passation de marchés pour les nouveaux aménagements hydrauliques, de manière à pouvoir tenir compte, le cas échéant, des aménagements d’hydraulique pastorale nécessaires.

· Au niveau inter-villageois et inter-communal, les schémas accordés dans le cadre villageois devront être entérinés et consolidés au niveau des communes et, pour les activités qui dépassent ce cadre territorial (en particulier l’élevage et l’approvisionnement en bois), sanctionnés par des conventions inter-villageoises;

· Des accords doivent être passés entre les collectivités territoriales et l’Etat dans les cas ou ce dernier délègue la gestion de ressources du domaine public (p. ex., forêts classées).

Des expériences positives de cette approche de gestion de terroirs ont été enregistrées dans plusieurs régions du Mali. Dans le cadre de la zone de l’Office, une base de connaissances sur la situation actuelle des ressources naturelles existe, mais on manque de données précises en particulier sur la problématique pastorale pour chacun des territoires concernés. Une étude sera nécessaire, qui peut être basée sur des diagnostics participatifs qui serviront en même temps de base de départ pour le processus de concertation villageois.

Actions à réaliser à court terme
· Réaliser les études prévues sur le PNIR relatives au Plan d’Action pour les zones boisées et Préservation de la biodiversité afin de pouvoir actualiser le Schéma Directeur.

· Reprise des études sur les problèmes de l’élevage dans la zone.

· Sélection des aires critiques et mise en place d’un projet pilote de gestion de terroirs.

· Poursuivre la réalisation des études d’impact des nouveaux aménagements de l’Office de manière à prendre en compte les conséquences écologiques et socio-économiques sur les activités en zone sèche et permettre que des solutions soient recherchées en partenariat avec les collectivités.

· Reprise des schémas d’approvisionnement en bois pour les intégrer dans une approche de gestion décentralisée (études d’approvisionnement pour les principaux centres urbains de la zone).

A moyen et long terme
· Généralisation de l’approche gestion de terroirs à l’ensemble des villages de la zone et concertation de conventions pastorales.

· Généralisation des conventions de délégation de gestion aux collectivités territoriales.

5.1.3 Appui à la mise en oeuvre des mécanismes de gestion 

Les schémas d’aménagement territorial et les conventions qui en découlent, sont la base instrumentale pour la gestion décentralisée des ressources au niveau des collectivités territoriales. Cette gestion comprend plusieurs volets:

· Application et contrôle des règlements accordés au niveau des conventions locales et inter-communales (répartition des activités, circulation du bétail, utilisation des forêts, chasse etc.).

· Renforcement et/ou mise en place des mécanismes de résolution de conflits.

· Mise en place et/ou renforcement des mécanismes de supervision et contrôle de la part de l’Etat.

Pour accompagner la mise en place des mécanismes de gestion, il sera nécessaire de réaliser un programme d’appui aux collectivités territoriales (formation, accompagnement, financement de projets locaux) dans le cadre des efforts existants pour appuyer la décentralisation et la ‘bonne gouvernance’. En particulier, la mise en place des Centres de Conseil Communaux et le renforcement des Centres Régionaux et Locaux d’Orientation, pourront faire l’objet d’un sous-programme spécifique d’appui dans la région. Le Fonds Public de co-financement proposé, si sa faisabilité est confirmée, pourrait servir de mécanisme d’appui financier pour engager des services de prestataires spécialisés.

Les nécessités précises pourront être intégrées au Schéma Directeur une fois les études thématiques du PNIR disponibles.

Actions à réaliser à court terme

· Elaboration et mise en œuvre d’un programme d’appui aux collectivités territoriales par un prestataire de service pour le compte des collectivités.

· Mise en œuvre du programme dans des collectivités pilote.

Réalisation d’aménagements pastoraux et de reboisements

Outre l’application de conventions et de règlements, la gestion des domaines pastoraux et forestiers nécessite des investissements concrets qui permettront d’améliorer la disponibilité des ressources. Les investissements les plus importants à considérer sont:

· Des programmes de reboisement volontaire au niveau des villages destinés à améliorer à terme, l’approvisionnement en bois et autres ressources pour les populations de la zone. Naturellement, la pérennité de tels investissement devra être garantie dans le cadre de conventions locales.

· Des programmes d’aménagements pastoraux, incluant des aménagements d’hydraulique pastorale destinés à réduire les dégâts aux aménagements hydro-agricoles et à mieux répartir le cheptel, et d’autres aménagements destinés à garantir les aires de transhumance. Ces aménagements concernent tant la zone exondée comme la zone irriguée.

· Actions d’appui et de renforcement des filières bois dans la région.

Les reboisements seront durables s’ils permettent de créer de nouvelles sources de revenus pour les filières bois qui ont des difficultés croissantes pour alimenter les marchés de la zone irriguée, en particulier Niono. Ils pourraient être ciblés sur les villages où cette filière est active et ainsi mobiliser les exploitants de bois pour ces investissements. Pour ce faire, il faudrait reprendre l’instrument du schéma d’approvisionnement en bois pour l’appliquer au niveau décentralisé.

Pour les aménagements d’hydraulique pastorale, il faudra tirer les leçons des expériences passées (aménagements coûteux sous-utilisés) et établir une stratégie plus intégrale, basée sur la participation des exploitants et dans le cadre de conventions locales sur la circulation du bétail dans les casiers et les terroirs environnants, avec des investissements bien ciblés dans ce contexte.

Actions à réaliser à court terme

· Réalisation de l’étude prévue sur le PNIR relative au Plan de Gestion de l’Elevage

· Intégration des aménagements d’hydraulique pastorale dans les études des nouveaux aménagements.

· Reprendre les études sur l’approvisionnement en bois et établir un schéma d’approvisionnement basé sur un réseau de reboisements villageois et d’aires protégées.

A moyen et long terme

· Réalisation d’un programme pilote de reboisement dans le cadre de l’approvisionnement en bois de Niono et Ké-Macina.

· Sur base des expériences réalisées dans les nouveaux aménagements, établissement de normes techniques d’aménagements pastoraux et généralisation.

Gestion du domaine halieutique 

5.1.4 Résultats à atteindre pour 2020

La pêche est une activité économique fondamentale dans la région de Ségou, où elle fournit les revenus importants pour au moins 60.000 personnes. En plus de pêcheurs professionnels il y a de nombreux pêcheurs occasionnels, actifs de manière saisonnière dans le fleuve, le réservoir de Markala et, toute l’année, dans les falas et canaux du système d’irrigation. Les paramètres de cette activité sont mal connus au niveau de la zone de l’Office, et l’on sait que depuis les années 70, les problèmes de productivité sont accentués par la multiplication de mauvaises pratiques et la dégradation des conditions hydrologiques du fleuve. Dans la zone de l’Office, la maîtrise de l’eau a permis de multiplier les expériences de pisciculture en étangs avec près de 250 étangs villageois. Ce potentiel, qui reçut un temps un appui de l’Etat, est aujourd’hui engagé dans un processus de dégradation, lié aux difficultés d’organisation des exploitants (mauvaise gestion de l’eau et des aliments, vols etc.) et sa reprise nécessitera une compréhension plus détaillée de ses dimensions techniques et socio-économiques. Le potentiel de pisciculture en casiers (rizi-pisciculture) n’a fait l’objet que d’études préliminaires de même que la pêche dans les canaux et falas, qui est une activité d’appoint importante, est mal connue et mal gérée.

Une politique de gestion durable des ressources halieutiques et de promotion de la pisciculture dans la zone, s’inscrit dans la stratégie générale de diversification des sources de revenus. Elle devra s’orienter sur deux axes:

· Appliquer à la pêche dans les plans d’eau de la zone, les modalités de gestion décentralisées actuellement en cours de rétablissement et actualisation dans le bassin du Niger pour assurer la prise en charge de l’activité par les gestionnaires locaux

· Mettre en place un programme de promotion de la pisciculture basé sur une approche technique et socio-économique adaptée aux conditions de la zone.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· L’ensemble des plans d’eau de la zone de l’Office devra être soumis à une gestion dans le cadre de conventions locales supervisées par les Conseils Communaux de Pêche, dans le respect des directives de la loi et du Schéma Directeur de la Pêche.

· Un programme de promotion de la pisciculture, exécuté par des privés et associations, permettant la remise en production des étangs existants et leur multiplication dans la zone.

· Augmentation des revenus de la pêche et du nombre d’actifs dans la zone (sur base des données de départ fournis par une étude).

5.1.5 Concertation du cadre d’aménagement du domaine de la pêche

Dans le cadre de la décentralisation et de la revalorisation des capacités locales, la gestion des plans d’eau est confiée aux acteurs locaux dans le cadre de conventions coutumières et sous la supervision de Conseils de Pêche communaux, de caractère consultatif. Ces conventions couvrent les aspects principaux de gestion, comme les périodes de pêche et de mise en défens, la réglementation et le contrôle des engins. Elles seront établies sur base d’une approche participative mais il sera nécessaire, en complément des consultations locales, de mener à bien une étude sur les conditions de la pêche dans le système hydraulique afin de compter sur les orientations techniques nécessaires.

Actions à réaliser à court terme
· Réaliser une étude sur les conditions de développement de la pêche dans la zone.

· Veiller à la prise en compte des aspects de développement de la pêche en zone Office du Niger dans le cadre du Programme futur de développement de la pêche continentale sur financement BAD,

A moyen et long terme

· En fonction des résultats de l’étude et du programme pilote, généralisation à la zone des mécanismes de gestion validés.

5.1.6 Mise en place d’un programme de promotion de la pisciculture 

La pisciculture 5en étangs, en rizières et en canaux) ne pourra se développer dans la zone que si elle trouve les conditions de sa durabilité: organisation de la production, services d’appui, commercialisation. Ce développement ne peut être que le fait d’initiative privée: le support de l’Office et de l’Etat ne peut plus guère être espéré en dehors de leurs nouvelles attributions. Cela signifie qu’un programme de promotion nécessitera les conditions de sa faisabilité et la disposition des investissements nécessaires. Pour cette raison, il n’est pas réaliste d’inclure des activités supplémentaires à ce niveau du processus de planification.

Actions à réaliser à court terme

· Etude de pré-faisabilité d’un projet de promotion de la pisciculture.

A moyen et long terme

· A déterminer en fonction de résultats de l’étude.

5.2 Gestion du domaine urbain 

5.2.1 Résultats à atteindre pour 2020

Le domaine urbain ou domaine de l’habitat concerne les espaces nécessaires au bon fonctionnement et à l’expansion future des zones d’habitat (villages et villes). Cet espace, dans le cadre de la décentralisation, doit être géré en premier lieu par les collectivités locales. Après réalisation du Schéma d’Urbanisme et choix des options de réaménagement et d’extension des centres à caractère urbain, les périmètres définis doivent être désaffectés de l’Office et affectés aux Communes puis, le cas échéant, une partie de ces périmètres peut être transférées par l’Etat au Domaine des Communes. ‘Office du Niger n’ayant plus de responsabilités de gestion à ce niveau, le processus de négociation et de transfert de la gérance des terres dans ces espaces est en cours Des problèmes existent au niveau des communes qui, par le développement des périmètres irrigués, manquent de l’espace nécessaire à leur développement (cas de Niono); la gestion de ces espaces est la condition pour permettre aux communes, de commencer à gérer de manière plus ordonnée le développement des zones d’habitat dans le cadre de plans d’urbanisme.

Résultats attendus et indicateurs vérifiables

· Délimitation de tous les périmètres d’habitat à gérer par les communes dans la zone (étendue à déterminer).

· Etablissement de schémas d’urbanisme dans les principales agglomérations et mises en place des règlements nécessaires.

Planification du développement urbain

Le développement harmonieux des espaces d’habitat requiert un plan d’aménagement qui serve de cadre à l’extension des zones d’habitat, l’établissement des infrastructures, la délimitation de zones d’activités etc.: c’est le Schéma d’Urbanisme. Les communes devront compter sur cet instrument, en priorité celles qui présentent la plus forte croissance démographique dans leurs centres urbains: Niono, Sansanding, Diabaly, Siribala, Dougabougou, Macina, Sokolo, Boky-wèrè, Diafarabé, Ténenkou etc. 

Actions à réaliser à court terme
· Délimitation des périmètres d’habitat. À gérer par les communes de la zone.

· Etablissement des schémas d’urbanisme pilote dans les principaux centres.

A moyen et long terme
· Généralisation à tous les centres urbains de la zone.


6 Le dispositif institutionnel

6.1 Le développement de la zone irriguée: un partenariat renforcé entre l’Etat, l’Office du Niger et les exploitants organisés

La mise en oeuvre du programme de consolidation des aménagements et du Programme d’appui à la capacité productive des exploitants est à charge d’un ensemble de partenaires:

· L’Etat Malien, responsable du pilotage du Schéma Directeur (délégué à un Comité de Pilotage) et maître d’ouvrage avec en particulier, le Ministère de l’Agriculture comme maître d’ouvrage des services de recherche appliquée, d’appui conseil technique et d’appui conseil à la gestion des Organisations Paysannes. 

· L’Office du Niger, conformément à ses missions définies par le décret de gérance, est responsable des missions de gestion des eaux et d’entretien des aménagements et également, dans le cadre cette fois de contrats de concession de service public, de la maîtrise d’ouvrage déléguée pour les études et le contrôle des travaux, l’entretien des infrastructures primaires, la gérance des terres, et pour le conseil rural en matière d’accompagnement et d’organisation des nouveaux exploitants et de gestion des équipement hydro-agricoles.

· Les exploitants, responsables de l’entretien des réseaux à leur niveau d’organisation, de l’établissement des infrastructures tertiaires dans certains cas, et de participer aux mécanismes paritaires de gestion.

· Les institutions, privées et publiques, à qui le Comité de Pilotage déléguerait la gestion de programmes et projets de services spécifiques dans le cadre de la mise en oeuvre du Schéma: Institut d’Economie Rurale et CRRA, Chambres d’Agriculture, ONGs, prestataires de service.

Les principales fonctions à remplir sont indiquées dans le tableau à continuation.

Tableau 15: Fonctions et responsabilités des acteurs

	Programme
	Partenaires institutionnels
	Fonctions principales

	1. Programme de consolidation des aménagements hydro-agricoles

	1.1 Extension et réhabilitation des aménagements
	Etat, Comité de Pilotage
	· Assure la Maîtrise d’ouvrage

· Définit les orientations

· Approuve les programmes et les bilans

	
	Office du Niger
	· Assure la maîtrise d’ouvrage déléguée

· Récupération et gestion des redevances

· Programmation, planification et mise en œuvre des extensions et réhabilitations des aménagements hydro-agricoles

· Supervision des contrats de prestations de service (travaux et études)

· Elabore et coordonne la mise en œuvre du Contrat plan en relation avec les autres acteurs (Etat, exploitants)

	
	Comités Paritaires
	· Participe à la programmation et suivi de la réhabilitation des infrastructures d’irrigation et de drainage 

	
	Exploitants
	· Exécution des travaux d’aménagement et de réhabilitation du système tertiaire 

	
	Prestataires
	· Exécutent les études et les travaux de réhabilitation et d’extension sur la base de contrats

	1.2 Entretien et gestion des réseaux

	
	Etat, Comité de pilotage
	· Confie la passation de marchés d’entretien à l’Office du Niger 

· Prend en charge le conseil technique en matière de l’aménagement et la gestion de l’eau

· Contribue au Fonds Publique destiné au conseil rural

	
	Office du Niger
	· Programmation, planification, coordination et mise en œuvre des programmes d’entretiens et d’entretien des infrastructures hydrauliques

· Assure l’entretien des réseaux primaires d’irrigation et de drainage;

· Assure la gestion de l’eau jusqu’au casier;

· Assure le conseil technique en matière de la gestion de l’eau et de l’entretien des casiers, partiteurs et arroseurs;

· Assure la collaboration avec les institutions de conseil rural

	
	Comités Paritaires de Gestion 
	· Organise et supervise la réalisation des travaux d’entretien des réseaux tertiaires

· Participe et donne son avis sur la fixation du taux de redevance;

· Arbitrage de conflits quant à l’application des cahiers de charge

	
	Organisations d’exploitants
	· Assure la distribution de l’eau dans les casiers;

· Prise en charge de l’entretien des arroseurs et drains-d’arroseurs 

· Représente les usagers dans les Comités Paritaires de Gestion, (secondaire, zone irriguée);

· Exécutions des tâches et responsabilités dans le cadre du contrat-plan

	
	Exploitants
	· Mise en valeur des terres

· S’organisent dans l’Association des Usagers de l’Eau du Partiteur et du Casier;

· Paiement de la redevance (superficie parcelle; quantité partiteur et quantité casier);

· Entretien des parcelles;

	
	Prestataires
	Exécutent les contrats liés aux:

· Travaux d’entretien

· Accompagnement de la mise en place des Associations d’Usagers

· Appui-conseil à la gestion des associations des usagers 


	1.3 Gérance des terres

	
	Etat, Comité de pilotage
	Supervise l’application des textes en la matière

Fixe et détermine les orientations et les modalités dans l’éventualité d’un amendement à un texte existant

	
	Office du Niger
	Assure la gérance des terres conformément à la loi 94-004 et le décret N°96-188

	
	Organisations d’exploitants
	Organisations des exploitants dans l’objectif d’améliorer les revenus de leurs membres et une meilleure compréhension et application des cahiers de charge d’exploitation des terres

	
	Prestataires
	Etudes et appui conseils

	2.1 Recherche appliquée et appui conseil

	
	Ministère de l’Agriculture
	Détermine les orientations et les éléments de politique en la matière

	
	Office du Niger
	Conseil rural; conseil aménagement, gestion d’eau Utilisateur des résultats de la recherche par le conseil rural et la vulgarisation

	
	CRRA/IER
	Siège Unité R-D; recherche contractuelle d’intérêt général

	
	Organisations Paysannes
	Approvisionnement en intrants, services en transformation, commercialisation

	
	Associations de groupes professionnels
	Former les associés, améliorer pouvoir de négociation 

	
	Prestataires privés
	Conseil rural, recherche d’accompagnement

	2.2 Promotion de l’environnement économique

	
	Ministère de l’Agriculture
	Information et diffusion sur les potentialités d’investissements

Identification (études/enquêtes) des domaines prioritaires d’investissement

Hiérarchisation des préoccupations de la zone

	
	Autres Ministères 

· Ministère chargé des industries

· M. chargé des investissements

· M. chargé des finances
	Examen et prise en compte des besoins

Formation d’outils et d’instruments législatifs et réglementaires de promotion des investissements

Evaluation périodique et actualisation

	
	Office du Niger
	Information et diffusion sur les potentialités d’investissements

Identification (études/enquêtes) des domaines prioritaires d’investissement

	
	Caisses de Crédit
	Octroi de crédit productif

	
	APCAM
	Maître d’ouvrage du programme d’appui 

	
	Opérateurs privés
	Expression de leurs besoins

Formulation de projets d’investissement

Requêtes pour un cadre plus motivant d’investissement


Pour la mise en oeuvre du Schéma Directeur les acteurs principaux devront renforcer leurs capacités de gestion pour pouvoir assumer à pleine capacité, les responsabilités définies. Le renforcement des capacités est une dimension fondamentale du processus qui devra être gérée dans le cadre des différents projets et des modules. Le tableau suivant résume les capacités à renforcer et les instruments utilisés.

Le dispositif institutionnel exige un renforcement des capacités au niveau de tous les acteurs. Il s’agit de capacités techniques, de gestion et d’organisation. Le processus pour y arriver ne peut être que graduel et décomposé en étapes. Le fil conducteur pour passer de l’une étape á l’autre est que le travail dans une phase est achevé de façon satisfaisante et suffisante avant d’amorcer l’étape suivante. La mise en œuvre sera accompagnée des tests. La durée du processus est prévue pour le court et moyen terme du Plan d’Action.

Tableau 16: Nécessités de renforcement des capacités

	Partenaire
	Capacités à renforcer
	Instruments

	Etat, Comité de Pilotage
	Gestion de la maîtrise d’ouvrage des modules-test et des modules de programmes d’appui confiés aux prestataires de service, projets, etcetera 
	Créer cellule de maîtrise d’ouvrage 

	
	Gérance des terres aménagées 
	

	
	Suivi de l’évolution de la gestion foncière 
	Créer l’observatoire du foncier

	
	Valorisation et sécurisation des investissements dans les terres aménagées
	Etude sur la sécurisation du foncier

	Office du Niger
	Gestion des aménagements et des entretiens
	Audit organisationnel

Restructuration de l’Office du Niger en fonction des résultats de l’audit

	
	Maîtrise d’ouvrage déléguée des aménagements et des entretiens
	Effectif et compétences techniques du Service d’Aménagement Hydraulique à renforcer 

Contrats pluriannuels

	
	Suivi et évaluation des aménagements et des entretiens
	Effectif et compétences du Service Suivi-Evaluation des Aménagements Hydrauliques des dans d’Aménagement à renforcer

	
	Suivi évaluation des modes de tenure et la gestion foncière 
	Tests de modalités de tenure et de valorisation des investissements dans les nouveaux aménagements

	Comités Paritaires de Gestion de l’eau et des entretiens
	Représentation des exploitants dans la gestion paritaire au niveau secondaire (et primaire)
	Tests à mener par Projet d’appui à la création et au renforcement des Associations d’Usagers 

	
	Suivi et évaluation du système paritaire de gestion de la redevance et des entretiens
	Test du système paritaire de la gestion plus transparente des entretiens à partir de la redevance

	Comité Paritaire de Gestion des Terres 
	Représentation des exploitants dans la gestion paritaire au niveau secondaire
	Tests à mener par Programme d’appui à la création et au renforcement des Associations d’Usagers

	Organisations d’Exploitants
	Fonctionnement des OERTs
	Reprise par l’Office du Niger du programme de formation et accompagnement de l’expansion des OERTs 

	
	Prise en charge des responsabilités de la gestion d’eau et d’entretien
	Programme d’appui à la création et au renforcement des Associations d’Usagers (niveau partiteur, casier, zone irriguée)

	APCAM
	Gestion des projets
	Formation sur le tas; visites/tours de familiarisation 

	Prestataires privés
	Méthodes d’appui conseil

techniques de production agricole, transformation, commercialisation

recherche d’accompagnement
	Formation sur le tas, assistance technique

	Groupes professionnels
	Gestion de l’entreprise
	Appui conseil par les prestataires, stages locaux ou régionaux

	Caisses de Crédit
	Compétences techniques
	Assistance technique


6.2 Le cadre de développement décentralisé dans les collectivités locales de la zone de l’Office

Depuis sa restructuration, l’Office n’a plus la responsabilité de la prise en charge des besoins des populations, exceptés ceux liés à l’aménagement hydro-agricole, (gestion de l’eau, entretien des réseaux, conseil rural). La gestion des besoins en infrastructures et services publics (santé, éducation, communications, énergie, eau et assainissement) est le domaine des institutions spécialisées, dans le cadre de la décentralisation qui détermine la responsabilité centrale des collectivités locales dans la planification et la mise en oeuvre. L’aménagement du territoire et la gestion des ressources naturelles implique les acteurs suivants:

· Communautés de base (villages et fractions).

· Collectivités territoriales (dans le cadre de la zone, les communes et les Conseils de cercle).

· Directions régionales des ministères concernés (Environnement, Agriculture et Elevage, Collectivités).

L’Office du Niger est concerné sans être un acteur central dans ce domaine et sa participation est indispensable dans le cadre de l’interaction entre les aménagements hydro-agricoles et les domaines agro-pastoraux, forestiers et halieutiques. Le dispositif institutionnel détaillé est développé dans le document 2b (Guide opérationnel). Les processus de développement local doivent se situer dans un cadre de schémas d’aménagements territorial élaborés en concertation avec tous les acteurs. Tous les domaines territoriaux qui ne sont pas inclus dans la gestion des systèmes hydro-agricoles, doivent être considérés dans ce cadre. La concertation entre les acteurs concernés requiert un partenariat différent:

· L’Etat Malien reste responsable du pilotage et de la maîtrise d’ouvrage du développement local et de l’aménagement à travers des délégations à diverses instances déconcentrées et décentralisées. 

· Les collectivités locales (communes rurales et cercles) ont la responsabilité de coordonner les processus de concertation au niveau des communautés, consolider les demandes de la population sous forme de schémas d’aménagements et plans de développement, et assurer les responsabilités de maîtrise d’ouvrages et gestion qui leur sont délégués par l’Etat.

· Les Conseils Locaux et Régionaux d’Orientation conçus comme structures d’appui aux Collectivités Territoriales avec la participations des institutions décentralisées, projets etc.

· L’Office du Niger, dans le cadre des communes dont le territoire est affecté par les aménagements hydro-agricoles, doit coordonner son action de manière à ce que les besoins de populations liées aux aménagements soient pris en compte et que l’impact des extensions sur d’autres domaines d’activité soit géré dans le cadre de l’aménagement du territoire. 

· Les institutions, privées et publiques, à qui le Comité de Pilotage déléguerait la gestion de programmes et projets de services spécifiques dans le cadre du développement local et de l’aménagement territorial.

Les principales fonctions à remplir sont indiquées dans le tableau à continuation.

Tableau 17: Fonctions et responsabilités des acteurs

	
	Partenaires institutionnels
	Fonctions principales

	1. Programme de coordination du développement local

	
	Comité de Pilotage (Ministère de la Santé, Education, Travaux Publics,)
	Pilotage coordination et suivi

	
	Directions régionales
	Assistance technique aux collectivités

Supervision et suivi

	
	Communes
	Concertation de plans de développement local

	
	Prestataires
	Programmes d’appui et de formation

	2. Programme d’aménagement du territoire et gestion des ressources naturelles

	2.1 Aménagement des domaines agro-pastoral et forestier
	Ministère de l’Environnement
	Pilotage

Supervision

	
	Communes
	Schéma d’aménagement local

	
	Directions régionales
	Assistance technique aux collectivités

Supervision et suivi

	
	Office du Niger
	Participation schémas d’aménagement

	
	Prestataires
	Programmes d’appui et de formation

	2.2 Aménagement du domaine halieutique
	Ministère de l’agriculture/pêche
	Pilotage

Supervision

	
	Directions régionales
	Assistance technique aux collectivités

Supervision et suivi

	2.3 Aménagement du domaine urbain
	Communes
	Plans d’urbanisme


Les actions indiquées dans le Plan d’action sous ces deux programmes (Coordination du Développement Local et Aménagement du Territoire) s’inscrivent dans un cadre géographique plus vaste, celui des collectivités territoriales (communes, cercles, régions) dont le territoire ne correspond qu’en partie, aux limites de la zone irriguée proprement dite. Le Schéma Directeur de Développement de la Zone de l’Office du Niger ne peut remplacer ni superposer les processus de planification régionale; il doit être un instrument de coordination et de complémentarité entre ces actions et le développement de la zone irriguée.

Pour la mise en oeuvre du Schéma Directeur les acteurs principaux devront renforcer leurs capacités de gestion pour pouvoir assumer à pleine capacité, les responsabilités définies. Le renforcement des capacités est une dimension fondamentale du processus qui devra être gérée dans le cadre des différents projets et des modules. 

6.3 Suivi et évaluation

Le suivi évaluation dans le cadre du Schéma Directeur sera analysé en détail dans l’annexe le concernant. Mais nous donnons les grandes lignes de la stratégie. La programmation des aménagements prévus donne les objectifs à atteindre à l’horizon 2020 en ce qui concerne les études, les travaux de réhabilitation et les travaux d’extension. Le contrat plan étant choisi comme unité d’évaluation, les objectifs par période de contrat plan constitueront les indicateurs de performance.

La coordination sera assurée à travers le Service suivi évaluation de l’Office du Niger (qui devra être renforcée en personnel et équipement informatique). Mais l’appréciation se fera à travers le Comité Technique Régional et le Comité National de Pilotage du Schéma Directeur.

La qualité actuelle des données disponibles devrait être améliorée pour faciliter la programmation et l’évaluation en temps réel par l’ajustement des paramètres suivants:

· L’harmonisation des périodes de collecte des données.

· L’harmonisation des types et formes de données.

· L’harmonisation des niveaux de collecte chaque fois que cela est possible.

· L’harmonisation dans l’utilisation du logiciel de traitement de données.

· Accentuer la communication entre les fournisseurs de données (terrain) et les utilisateurs directs (services centraux).

Dans le cadre du schéma directeur plusieurs banques de données devront être constituées et redues fonctionnelles dans les services suivants:

Tableau 18: Responsabilités de suivi dans le cadre du Schéma Directeur

	N°
	LIEU
	DONNEES

	1
	Coordination Régionale Schéma Directeur
	Suivi des Indicateurs de performance du contrat plan

Le pointage du respect des engagements

Le point des risques de blocage (retard, désistement, conditionnalités, etc.)

	2
	Office du Niger-Service Suivi évaluation 
	Production

Superficies exploitées

Paiement redevance

	3
	Office du Niger - Service des Aménagements Hydrauliques 
	Etudes

Travaux

Requêtes de financement

Travaux d’entretien

Actualisation du potentiel restant à aménager

	4
	Office du Niger- Unité Cadastre
	Situation des attributaires 

Situation des baux

La demande de terre

Point d’exécution des baux

Mise à jour de la Cartographie

	5
	Office du Niger- Conseil Rural
	Services d’appui conseil


ANNEXES

1. Programmation des Aménagements 2005-2020

2. Carte de base

3. Carte des aménagements programmés au Contrat Plan 2005-2007

4. Carte des aménagements programmés Phase 1 2008-2013

5. Carte des aménagements programmés Phase 2 2014-2020

Annexe 1 Programmation des aménagements 2005-2020

	ZONE


	CASIER


	Superficie (ha)


	TYPE


	Phase 0 (2005-2007)


	Phase 1 (2008-2013)


	Phase 2 (2014-2020)



	
	
	
	Réhabilitation
	Extension
	Et
	WR
	WX
	Et
	WR
	WX
	Et
	WR
	WX

	MACINA
	Boky were 2
	1.250
	1.250
	0
	0
	1.250
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	Kokry
	2.615
	2.615
	0
	2.615
	0
	0
	0
	1.910
	0
	0
	705
	0

	 
	Niaro
	1.900
	1.900
	0
	0
	1.900
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	Ke Macina
	3.160
	0
	3.160
	0
	0
	3.000
	160
	0
	160
	0
	0
	0

	 
	Macina
	10.755
	0
	10.755
	0
	0
	0
	10.755
	0
	3.585
	0
	0
	7.170

	 
	FY
	12.150
	0
	12.150
	0
	0
	0
	12.150
	0
	4.050
	0
	0
	8.100

	 
	Niaro Extension
	2.500
	0
	2.500
	0
	0
	2.000
	500
	0
	500
	0
	0
	0

	(Autre)
	Sossé Sibila
	4.791
	0
	4.791
	0
	0
	0
	4.791
	0
	4.791
	0
	0
	0

	 
	Total zone
	39.121
	5.765
	33.356
	2.615
	3.150
	5.000
	28.356
	1.910
	13.086
	0
	705
	15.270

	NIONO-COSTE
	Koumouna
	1.329
	0
	1.329
	0
	0
	0
	0
	0
	1.329
	0
	0
	0

	 
	Seribabougou
	14.660
	0
	14.660
	0
	0
	6.000
	8.660
	0
	4.330
	0
	0
	4.330

	 
	M'bewani
	10.439
	0
	10.439
	0
	0
	2.007
	8.432
	0
	2.810
	0
	0
	5.622

	
	Total zone
	26.428
	0
	26.428
	0
	0
	8.007
	17.092
	0
	8.469
	0
	0
	9.952

	NIONO-SAHEL
	Retail
	885
	0
	885
	0
	0
	0
	0
	0
	885
	0
	0
	0

	 
	Seribala Nord
	1.350
	0
	1.350
	0
	0
	350
	0
	0
	1.000
	0
	0
	0

	 
	Kolodougoucoro
	1.500
	0
	1.500
	0
	0
	1.500
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	KL 4
	767
	0
	767
	0
	0
	767
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	Total zone
	4.502
	0
	4.502
	0
	0
	2.617
	0
	0
	1.885
	0
	0
	0

	MOLODO
	Centre 
	6.270
	6.270
	0
	4.500
	0
	0
	1.770
	2.090
	0
	0
	4.180
	0

	 
	Faba
	2.000
	0
	2.000
	0
	0
	1.500
	500
	0
	500
	0
	0
	0

	 
	Molodo Nord
	7.135
	0
	7.135
	0
	0
	2.000
	5.135
	0
	2.600
	0
	0
	2.535

	
	Total zone
	15.405
	6.270
	9.135
	4.500
	0
	3.500
	7.405
	2.090
	3.100
	0
	4.180
	2.535


Et= études WR= travaux de réhabilitation WX= travaux d’extension 

Annexe 1 Programmation des aménagements 2005-2020 (suite)
	ZONE


	CASIER


	Superficie (ha)


	TYPE


	Phase 0 (2005-2007)


	Phase 1 (2008-2013)


	Phase 2 (2014-2020)



	
	
	
	Réhabilitation
	Extension
	Et
	WR
	WX
	Et
	WR
	WX
	Et
	WR
	WX

	N'DEBOUGOU
	Boloni
	500
	500
	0
	0
	0
	0
	500
	500
	0
	0
	0
	0

	 
	N'Debougou 2
	3.669
	3.669
	0
	0
	0
	0
	3.669
	1.223
	0
	0
	2.446
	0

	 
	N'Debougou 3
	1.950
	1.950
	0
	0
	1.000
	0
	0
	950
	0
	0
	0
	0

	 
	Phedie
	2.500
	0
	2.500
	0
	0
	0
	0
	0
	2500
	0
	0
	0

	 
	Siengo (Ext. Nord)
	8.158
	0
	8.158
	0
	0
	2.520
	5.638
	0
	1880
	0
	0
	3758

	
	Total zone
	16.777
	6.119
	10.658
	0
	1.000
	2.520
	9.807
	2.673
	4380
	0
	2.446
	3.758

	KOUROUMARI
	Kogoni 
	7.100
	7.100
	0
	0
	0
	0
	3.550
	3.550
	0
	3.550
	3.550
	0

	 
	Kogoni Peulh
	125
	0
	125
	0
	0
	0
	125
	0
	125
	0
	0
	0

	 
	Sokolo
	2.850
	2.850
	0
	0
	2.850
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	 
	Alatona (y.c.Sabalibougou)
	20.000
	0
	20.000
	7.000
	0
	7.000
	13.000
	0
	13000
	0
	0
	0

	 
	Touraba
	2.500
	0
	2.500
	0
	0
	0
	2.500
	0
	1500
	0
	0
	1.000

	 
	Kandiourou 
	3.500
	0
	3.500
	0
	0
	0
	3.500
	0
	3500
	0
	0
	0

	 
	Singo
	3.500
	0
	3.500
	0
	0
	0
	3.500
	0
	500
	0
	0
	3.000

	 
	Diadian
	3.900
	0
	3.900
	0
	0
	0
	3.900
	0
	500
	0
	0
	3.400

	
	Total zone
	43.475
	9.950
	33.525
	7.000
	2.850
	7.000
	30.075
	3.550
	19125
	3.550
	3.550
	7.400

	MEMA
	Total zone
	95.000
	0
	0
	1.000
	0
	0
	51.000
	0
	0
	43.000
	0
	0

	TOTAL
	TOTAL GENERAL
	240.708
	28.104
	117.604
	15.115
	7.000
	28.644
	143.735
	10.223
	50045
	46.550
	10.881
	38.915


Et= études WR= travaux de réhabilitation WX= travaux d’extension

FIG. 3 MODULES TEST ET EVOLUTION DE LA MODALITE D’INTERVENTION DES MODULES DE DEVELOPPEMENT








Evaluation des tests


Validation








FIG. 5 EVOLUTION POSSIBLE ET TRANSFERTS DE RESPONSABILITE DANS LA GESTION DES PERIMETRES IRRIGUES





Activité 1.3.1





Amélioration du système d’attribution des terres et zonage des types d’exploitations











Aiguadier


Gestion de l’eau


Supervision





Casier ou zone y




















Activité 2.3.1





Pilotage et planification des nécessités d’instruments économiques








Activité 2.3.3





Renforcement des capacités de gestion financière des exploitants 





Activité 2.3.4





Activités de suivi de l’environnement économique de la production





Module de développement adapté


Plan d’études et travaux d’aménagements hydro-agricoles


Plan d’organisation des exploitants en Associations d’Usagers


Nouveau système d’appui conseil aux exploitants


Nouvelle modalité de gestion paritaire


Nouveaux mécamismes d’articulation au marché














Module test


Mêmes éléments avec innovations: 


Consolidation des OERTs en Associations d’Usagers


Adaptation du fonctionnement des organismes paritaires


Création de nouveaux services d’appui


Etc.





Module de développement initial


Plan d’études et travaux d’aménagements hydro-agricoles


Plan d’organisation des exploitants en OERTs 


Plan d’accompagnement et d’appui conseil aux exploitants


Organisation et consolidation de la gestion paritaire


Articulation avec fournisseurs d’intrants, crédit, transformation et commercialisation 




















Activité 2.2.4





Activités de suivi des services d’appui à la production





Résultat 2.3





Promotion de l’environnement économique des exploitations


(crédit, commercialisation, transformation)





Résultat 2.2





Renforcement des services d’appui à la production 


(recherche, conseil, fournitures et équipements, contrôle)





Casier ou zone x




















Projet spécifique


Organisation


Formation

















Projet spécifique


Aménagements
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Casier ou zone x








Objectif spécifique 2





AUGMENTATION DE LA CAPACITE PRODUCTIVE DES EXPLOITANTS





FIG. 6 PROGRAMME D’APPUI A LA CAPACITE PRODUCTIVE DES EXPLOITANTS





MODULE


Développement local de la commune


Y





MODULE 


Développement de la zone irriguée


X





Résultat 4.1


Gestion des domaines agro-pastoraux, forestier et faunique





Résultat 3.1


Mise en place des plans de développement socio-économiques locaux


 (santé, éducation, eau et assainissement communication, énergie)
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Objectif spécifique 1





CONSOLIDATION DES AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES





Résultat 1.3


Renforcement du système paritaire d’attribution et de gérance des terres irriguées





Résultat 1.1





Extension et réhabilitation des aménagements





FIG. 4 PROGRAMME DE CONSOLIDATION DES AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES
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FIG. 2 ILLUSTRATION DE L’AGENCEMENT DU SCHEMA DIRECTEUR EN PROJETS ET MODULES DE DEVELOPPEMENT
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Résultat 1.1


Extension et réhabilitation des aménagements
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Activité 2.2.3





Renforcement des capacités d’organisation et gestion des exploitants 
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Résultat 4.3


Gestion du domaine urbain





Résultat 4.2


Gestion du domaine halieutique





Résultat 2.2


Promotion de l’environnement économique (crédit, commercialisation, transformation)
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FIG. 7 SCHEMA DES ACTEURS EN PRODUCTION AGRICOLE ET PROGRAMMES D’APPUI 
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Evaluation des modes de tenure et sécurisation des exploitants
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Résultat 2.1


Renforcement des services d’appui à la production 


(recherche, conseil, fournitures, équipements, contrôle des intrants)
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Résultat 1.3





Renforcement du système paritaire d’attribution et de gérance des terres irriguées
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Résultat 1.2


Renforcement du système d’opération et d’entretien des aménagements
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Activité 2.3.2


Activités d’appui aux investissements dans le crédit, la transformation et la commercialisation
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FIG. 8 PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT DE L’INFRASTRUCTURE ET DES SERVICES PUBLICS





Objectif spécifique 2





AUGMENTATION DE LA CAPACITE PRODUCTIVE DES EXPLOITANTS
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Objectif spécifique 4





AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
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FIG. 1 VISION STRATEGIQUE GENERALE DU SCHEMA DIRECTEUR
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Objectif spécifique 3





COORDINATION DU DEVELOPPEMENT LOCAL DE L’INFRASTRUCTURE ET DES SERVICES





Résultat 3.1





Concertation et mise en oeuvre des plans de développement socio-économiques locaux (santé, éducation, eau et assainissement communication, énergie)
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FIG. 9 PROGRAMME D’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE GESTION DES RESSOURCES NATURELLES
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FIG. 10 VISION SCHEMATIQUE DU DISPOSITIF INSTITUTIONNEL POUR LA GESTION ET LA MISE EN OEUVRE DU SCHEMA DIRECTEUR 
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� La réhabilitation consiste en une remise en état d’infrastructures d’irrigation et de drainage déjà existantes et elle inclut généralement les opérations suivantes: la remise en état des ouvrages et leurs équipements; le curage et re profilage des canaux et drains; le re profilage des digues et piste d’accès.


� Données incorporant l’aménagement de hors-casiers.


� Il est à noter que ce rapport n’ a pas été formellement revu par le Comité de Pilotage.


� 1. Bélières, J-F, Coulibaly, Y. M., Keita, A et Sanogo, M.K., 2003. Caractérisation des exploitations agricoles de la Zone de l’Office du Niger en 2000. URDOC-Nyeta Conseil.


2. ARPON, 2003. Compte-rendu de la Mission d’Appui de l’Assistance Technique du 12 au 25 novembre 2003.


� Les chiffres démographiques du Bilan 2002-2003 de l’ON sont encore plus élevés.


� Consommation par une famille de 10 personnes de 2.000 kg paddy par an et une production moyenne par exploitation de 18.000 kg.


� la superficie des cultures maraîchères s’est stabilisée à 4000 ha, avec 75-80% d’échalotes, ce qui suggère stagnation par l’accès limité aux marchés et manque d’alternatives (voir la section sur l’environnement économique) 
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